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Québec

À partir de nos 60 centres, nous contribuons à la créativité  
et aux stratégies de différenciation de nos clients  

où qu’ils se trouvent en Amérique du Nord,  
avec un modèle d’affaires conçu pour répondre 

spécifiquement à leurs besoins.

La relation client est centrale à tous les niveaux  
de notre entreprise, elle est basée sur l’innovation,  

la qualité et la fiabilité du service. 

De St. John’s à Victoria, 
de Boston à Seattle

Concept intégrant des produits Richelieu
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FLux MONÉTAIRES 
gÉNÉRÉS PAR LES ACTIvITÉS OPÉRATIONNELLES (1)

(en millions $)

2008 2009 2010 2011 2012

37,3

54,4

43,0

45,1
50,2

RÉSuLTAT  
PAR ACTION

dILuÉ
(en $)

2008 2009 2010 2011 2012

1,39

2,15

1,56

1,78
1,87

Croissance et rentabilité soutenues  
Stabilité ■ Solidité

CAPITAux PROPRES
(en millions $)

2008 2009 2010 2011 2012

240,5

287,9

228,2

253,9 256,2

0,6 0,7

2,9

5,5

2,6

dette totale

vENTES
(en millions $)

2008 2009 2010 2011 2012

415,6

447,0

565,8

427,5

523,8

Acquisitions en  
Amérique du Nord

2012 

CourterCo Inc. (Indiana, Kentucky, Caroline du Nord)

2011
Outwater Hardware (New Jersey)

Madico Inc. (Québec)
Provincial Woodproducts Ltd (Terre-Neuve)

2010
Woodland Specialties Inc. (État de New York)

Raybern Company, inc. (Connecticut)
Les Matériaux Industriels gordon Ltée (Québec, Ontario)

New Century distributors group LLC (New Jersey)
E.Kinast distributors Inc. (région de Chicago)

PJ White Hardwoods Ltd. (C.-B., Alberta)

(1)  Mesure non conforme aux IFRS,  
telle que décrite à la page 24.
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2012 (1) 2011 (1) 2010 (2) 2009 (2) 2008 (2)

$ $ $ $ $

ventes 565 798 523 786 446 963 415 592 427 536
BAIIA (3) 71 163 67 149 63 832 51 588 58 433
Marge BAIIA (%) 12,6 12,8 14,3 12,4 13,7
Résultat net 45 909 40 105 39 233 30 404 35 607
Résultat net attribuable aux actionnaires de la Société 45 404 39 726 38 574 (4) 30 605 (4) 35 733 (4)

Marge nette attribuable aux actionnaires de la Société (%) 8,0 7,6 8,6 7,4 8,4
Flux monétaires générés par les activités opérationnelles (5) 54 403 50 183 45 059 37 310 43 033

SITuATION FINANCIèRE
Encaisse nette (6) 49 024 23 551 36 431 47 774 5 477
Fonds de roulement 200 088 166 897 162 727 150 485 130 865
Actif total 349 869 318 676 320 816 286 928 273 484
dette totale 2 563 5 544 2 858 668 649
Capitaux propres 287 942 256 187 253 869 240 500 228 234

Nombre moyen pondéré d’actions 
 en circulation (dilué) (en milliers) 21 137 21 262 21 705 22 019 22 785

PAR ACTION
Résultat net attribuable aux actionnaires de la Société 
■ de base par action ($) 2,17 1,89 1,79 1,39 1,56
■ dilué par action ($) 2,15 1,87 1,78 1,39 1,56
Flux monétaires générés par les activités opérationnelles (5) 2,57 2,36 2,08 1,69 1,88
valeur comptable ($) 13,65 12,11 12,01 11,04 10,39
dividendes 0,48 0,44 0,36 0,32 0,32

RATIOS
Ratio de la dette totale sur les capitaux propres (%) 0,9 2,2 1,1 0,3 0,3
Rendement moyen des capitaux propres (%) 16,9 16,5 15,9 13,0 16,3

(1)  Les états financiers de l’exercice 2012 et ceux de l’exercice 2011, pour fin de comparaison, ont été dressés conformément aux IFRS.
(2)  Les états financiers des exercices 2010, 2009 et 2008 ont été dressés conformément aux PCgR.
(3) Le BAIIA est une mesure non conforme aux IFRS, telle que décrite à la page 24 du présent rapport. 
(4)  Bénéfice net des activités poursuivies.
(5)  Les flux monétaires générés par les activités opérationnelles et les flux monétaires par action sont des mesures non conformes aux IFRS telles que décrites à la page 24 du présent rapport.
(6)  Encaisse nette de la dette.

Inscription des actions (RCH)  
à la bourse de Toronto (TSX) en 1993

APPRÉCIATION dE L’ACTION dEPuIS L’INSCRIPTION EN BOuRSE

1 469 
%

CAPITALISATION BOuRSIèRE Au 30 NOvEMBRE 2012

697,4 millions $

Principales  
données financières

Exercices clos les 30 novembre (en milliers de $, sauf les données par action, le nombre d’actions et les ratios)

RENdEMENT TOTAL dE L’ACTION / 10 ANS *

195 
%

RENdEMENT ANNuEL MOYEN dE L’ACTION/10 ANS*

11,4 %
* Incluant le réinvestissement du dividende
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Profil
Importateur, distributeur et fabricant de quincaillerie 

spécialisée et de produits complémentaires

Nos clients

Quelque 70 000 clients en Amérique du  
Nord : fabricants d’armoires de cuisine et  
de meubles de salle de bains, cuisinistes, 
ébénisteries résidentielles et commerciales, 
fabricants de meubles résidentiels, de bureau  
et de mobilier prêt-à-assembler, chaînes de 
grandes surfaces de rénovation et groupe-
ments d’achat incluant plus de 6 000  détail-
lants en quincaillerie.

Notre équipe

Près de 1 700 personnes, dont environ la  
moitié sont dédiées à la vente et au marketing 
et près de 70 % sont actionnaires de Richelieu. 

Nos produits

Quelque 90  000 produits (UGS) dans une 
grande variété de catégories, parmi les-
quelles : accessoires de cuisine, systèmes 
d’éclairage, produits de finition et de déco-
ration, quincaillerie fonctionnelle, postes 
de travail ergonomiques, solutions de ran-
gement de garde-robe et cuisine, systèmes 
de portes coulissantes, panneaux décoratifs 
et fonctionnels, stratifiés haute pression et 
produits de protection de plancher. Nous 
complétons cette offre en fabriquant dans 
nos deux filiales, Les Industries Cedan inc. 
et Menuiserie des Pins Ltée, des gammes de 
produits aux caractéristiques uniques, dont 
une variété de gammes de placages et de 
bandes de chant, une vaste sélection de mou-
lures décoratives et des composantes pour 
l’industrie des portes et fenêtres. Certains de 
nos produits sont fabriqués en Asie selon nos 
spécifications et celles de nos clients.  

Notre réseau

60 centres en Amérique du Nord dont deux usi-
nes de fabrication. La diversité de l’offre, l’ap-
proche de service « Tout sous un même toit », 
l’efficacité logisitique et les multiples avan-
tages du site transactionnel richelieu.com 
se traduisent par un taux de réponse optimal 
pour nos clients.

Notre mission

demeurer une entreprise de qualité orientée vers le client, dans le respect des intérêts des trois autres piliers  
de l’entreprise : notre équipe, nos fournisseurs et nos actionnaires. 

RICHELIEu  
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C’est en continuant d’appliquer avec succès notre stratégie 
de croissance axée à la fois sur la croissance interne et les 
acquisitions, et en nous surpassant en tant qu’organisation, que 
nous réussissons chaque année une performance qui confère 
à Richelieu sa solidité financière, consolide son leadership en 
Amérique du Nord, et procure un rendement attrayant à ses 
actionnaires, comme ce fut le cas aussi en 2012.  
Au cours de l’exercice, nous avons créé de nouvelles synergies et poursuivi nos initiatives 
d’efficacité opérationnelle avec les acquisitions réalisées entre 2010 et 2012, y compris celle de 
CourterCo en mai dernier, un distributeur actif en Indiana, au Kentucky et en Caroline du Nord. 
Notre stratégie d’innovation demeure le fer de lance de notre croissance, et avec l’expertise et le 
dynamisme de nos équipes de ventes et service à la clientèle, nous avons gagné de nouvelles 
parts de marché en Amérique du Nord. Il en a résulté une hausse du résultat net par action 
de 15,0 %, une solide croissance interne dans nos marchés canadiens et une augmentation des 
ventes aux États-Unis de près 20 % en dollars US incluant les retombées des acquisitions et des 
nouvelles ententes établies auprès de détaillants américains. 

Notre situation financière demeure impeccable avec une encaisse de 51,6 millions $, un fonds 
de roulement de 200 millions $ et pratiquement pas de dette – après avoir racheté des actions 
de Richelieu pour près de 6 millions $, poursuivi nos investissements opérationnels et versé des 
dividendes de 10,0 millions $ à nos actionnaires, soit 22,1 % du résultat net de l’exercice. Au cours 
des douze mois clos le 30 novembre 2012, l’action de Richelieu s’est appréciée de plus de 23 %. 

Richard Lord 
Président et chef de la direction

RICHELIEu  
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C’est d’abord en créant de la valeur  
pour nos clients que nous créons de la valeur 

pour Richelieu.

Nous pouvons 
compter sur un 
système central 
de contrôle des 

opérations et une 
chaîne logistique 
robuste et fiable, 
en harmonisation 

avec notre stratégie 
d’affaires et notre 
orientation client.  

Notre première priorité est d’être un par-
tenaire de croissance pour nos quelque 
70  000 clients, fabricants et détaillants. 
Cet engagement implique que nous définis-
sions nos stratégies en fonction des enjeux 
d’affaires de nos clients, afin de devancer leurs 
besoins et d’y répondre localement, de façon 
concurrentielle, par une offre de produits dis-
ponible, diversifiée et innovatrice et un service 
de qualité hors pair. Pour contribuer plus effi-
cacement à la croissance de nos clients, nous 
avons investi dans des outils analytiques qui 
nous permettent de disposer de profils d’achat 
fiables et évolutifs à partir de nos données de 
ventes personnalisées. Ainsi nous pouvons 
proposer à nos clients des solutions innovan-
tes pour les supporter dans leur créativité et 
leurs stratégies de différenciation. 

Au fil des ans, nous avons considérablement 
élargi le spectre de nos innovations et intégré  
avec succès 46 entreprises en Amérique du 
Nord qui nous ont permis d’étendre notre  
portée sur le continent, d’intégrer des ressour-
ces de qualité et d’établir une masse critique 
pour fournir un concept de service unique 
dans notre marché. Cela a été rendu possible 
grâce à notre modèle d’affaires, qui intègre un 
flux constant d’innovations, tout en priorisant 
l’efficacité logistique ainsi qu’un service expert  
et de proximité, et un bon équilibre entre cen-
tralisation et décentralisation. 

Nous accordons une attention vigilante et sou-
tenue à notre modèle d’affaires afin de réali-
ser nos objectifs opérationnels et financiers, y 
compris dans des conjonctures plus exigean-
tes, et de demeurer à l’avant-garde en matière 
de service, d’innovation et d’offre de produits. 
Nous voyons à ce qu’il demeure adapté spéci-
fiquement aux besoins de nos clients. 

À un service à la clientèle décentralisé assuré 
par des employés locaux, nous associons les 
forces de notre système central de contrôle 
des opérations et d’un programme nord-
américain de marketing avec des nuances 
régionales au besoin. Ces trois composantes 
essentielles sont d’égale importance et inter-
dépendantes. 

L’efficacité logistique est un engagement 
stratégique pour Richelieu, étant donné 
l’en vergure de notre réseau de distribution, 
l’augmentation du nombre de clients, de pro-
duits et de commandes quotidiennes, y com-
pris celles passées sur notre site richelieu.com. 

En tant que partenaire de croissance de nos 
clients, nous devons prendre en compte leurs 
défis de compétitivité, et prioriser une stra-
tégie « tout sous un même toit », la livraison 
des commandes dans les 24 heures, la ges-
tion efficace des stocks en collaboration avec 
eux et nos fournisseurs tout en maîtrisant les  
coûts logistiques. 

Pour être pleinement efficace, notre chaîne 
d’approvisionnement s’appuie sur un système 
d’information de gestion central, qui a été 
conçu pour répondre à nos besoins à court, 
moyen et long termes.

RICHELIEu  
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Nous déployons tous les efforts pour faciliter 
les affaires de nos clients et contribuer à 
l’efficacité de leurs opérations d’achat auprès 
de nos centres ou par l’entremise de notre 
site web. En 2012, nous avons poursuivi 
l’automatisation de nos opérations logistiques, 
ce qui contribue à améliorer encore la qualité 
de notre service et notre niveau d’efficience.  
Notre équipe responsable de la chaîne 
d’approvisionnement est composée de 
professionnels aguerris qui voient à ce que 
notre logistique demeure bien instrumentée, 
inter connectée et efficace dans l’ensemble de 
notre réseau. 

grâce à notre rigueur d’exécution, à l’utilisa-
tion des outils de gestion appropriés, à l’inte-
ractivité de notre site web et à l’efficience de 
notre système sans papier, nous obtenons un 
taux de service optimal et nous minimisons 
les coûts d’inventaires tout en élargissant  
notre offre. 

Certaines de nos opérations de la côte Est 
américaine temporairement affectées par 
l’ouragan Sandy en novembre dernier ont 
pu apprécier l’efficacité de notre logistique  
intégrée, alors que nous avons pu répondre 
aux demandes de nos clients où qu’ils se 
trouvent dans cette région, avec l’appui de 
certains de nos autres centres. 
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Nous pouvons 
compter sur notre 

grande équipe pour 
la prise d’initiatives 

et la qualité 
d’exécution, dont 
plus de la moitié 
est spécialisée en 

vente et service à la 
clientèle. Mais chez 
Richelieu, la qualité 

du service nous 
concerne tous  

et chacun. 

Nous pouvons 
compter sur 

notre stratégie 
d’innovation 

permanente qui 
est un levier de 

croissance essentiel 
pour nos clients et 
notre entreprise.  

En gérant 
efficacement notre 
offre de produits, 

nous la maintenons 
innovatrice et bien 

adaptée au  
marché actuel. 

Nous nous assurons toujours rigoureu­
sement du potentiel des innovations et 
des produits que nous introduisons à 
notre offre. Les technologies et le design font 
évoluer nos gammes de produits en continu. 
Nos fournisseurs à travers le monde sont des 
partenaires d’excellence. Les relations de 
confiance que nous entretenons avec eux sont 
basées entièrement sur la performance, la 
collaboration créative et la loyauté réciproque. 

En 2012, nous avons introduit un nombre 
important d’innovations parmi lesquelles des 
produits conçus pour la réalisation de grands 
projets commerciaux et d’ébénisterie architec-
turale, comme pour des concepts résidentiels 
de moindre envergure, adaptés à de nouvelles 
tendances d’habitations urbaines. Parmi ces 
gammes de produits novateurs, certaines en-
trent dans la fabrication de mobilier escamo-
table, d’unités compactes ou dissimulées qui 
s’intègrent à des aménagements pour petits 
espaces, mettant l’accent sur le gain d’espace, 
le confort et le design de qualité. 

Les architectes et les designers sont pour nous 
des partenaires d’influence que nous considé-
rons avec le plus grand intérêt, et que nous 
tenons régulièrement informés de nos inno-
vations par des séances d’information spécifi-
quement conçues à leur intention.

Notre stratégie d’innovation implique que 
nous allions bien au­delà des besoins ac­
tuels et exprimés par nos clients. Nous leur 
apportons une réelle valeur ajoutée en allant 
rechercher les produits les plus fonctionnels 
et novateurs auprès de nombreux fabricants 
parmi les meilleurs à travers le monde. Nous 
leur proposons ces produits par l’entremise 
d’une multitude de canaux, dont nos salles 
d’exposition, une vaste sélection de brochu-
res et catalogues de qualité, nos participa-
tions remarquées aux grandes expositions de  
design et d’aménagement en Amérique du 
Nord ainsi que notre site web trilingue. 

richelieu.com est le portail le plus complet, 
documenté et interactif dans notre domaine. 
Parfaitement accessible et convivial, notre 
site transactionnel est devenu un outil de 
recherche et de configuration supportant nos 
clients dans leurs activités. 

Notre équipe rend notre culture­client  
active à travers l’ensemble de notre réseau. 
Cette culture est basée sur un système de 
valeurs partagées dont – une bonne capacité 
d’écoute, l’esprit d’innovation, d’efficacité et 
de résultat, l’intégrité et la confiance mutuelle. 
Elle est aussi pour nous une source de com-
pétitivité. dans le processus d’intégration de 
nos acquisitions, les équipes qui se joignent à 
nous adhèrent à ces valeurs tout comme nous 
bénéficions des leurs. 
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Plus que jamais la formation s’impose comme 
un outil essentiel dans notre stratégie de  
service à la clientèle étant donné nos standards 
de service élevés, l’importance de notre 
équipe, les acquisitions que nous intégrons 
et le renforcement de notre structure opéra-
tionnelle aux États-unis. En 2012, nous avons 
continué d’accroître et de parfaire nos pro-
grammes de formation professionnelle et de 
développement des compétences notamment 
en service et vente. Nous mettons l’accent 
sur la rétention des meilleures ressources. 
Nous avons un bassin de talents remarqua-
ble et un très faible taux de roulement de  
nos employés. 

Nous innovons aussi dans la façon de servir  
et de rendre notre offre disponible aux 
clients par notre stratégie de service mul­
ticanal. Tous nos canaux de service et d’inter-
action sont prioritaires, qu’il s’agisse de nos 
représentants, de nos comptoirs de vente et 
salles d’exposition, de notre service de com-
mandes téléphoniques ou de notre site web 
qui permet à nos clients de faire leurs transac-
tions d’achat à partir de tout moyen de commu-
nication intelligent. Nous disposons d’outils 
de gestion d’évaluation de notre performance 
de service quotidienne, et nous prenons les 
mesures d’ajustement qui s’imposent.

Nous nous engageons à ce que Richelieu 
demeure une entreprise de qualité, pros­
père et solide, en poursuivant notre stratégie 
de croissance axée sur la croissance interne et 
les acquisitions. Nous continuerons de renfor-
cer nos acquis, d’améliorer nos façons de faire 
et de créer des opportunités. 

Nos clients demeureront au centre de nos 
décisions. Nous nous assurerons de main-
tenir le rôle de partenaire de croissance que 
nous nous devons de tenir auprès d’eux, en 
comptant sur notre stratégie d’innovation et 
un service concurrentiel que nous voulons 
impeccable. 

Nous continuerons d’exercer une gestion pré-
visionnelle et une évaluation transparente 
de notre rendement. Comme en témoigne le 
passé, notre orientation client bénéficiera à 
nos autres partenaires de croissance que sont 
nos actionnaires, nos employés ainsi que nos 
fournisseurs avec lesquels nous avons des 
liens privilégiés. 

Changements au conseil d’administration

M. Robert Chevrier a quitté la présidence de 
notre conseil d’administration, fonction qu’il 
assurait depuis avril 2005, après nous avoir fait  
béné   ficier de ses conseils à titre d’adminis-
trateur depuis 1991. Nous le remercions cha-
leureusement pour sa contribution de plus de 
vingt ans au succès de Richelieu et nous lui 
souhaitons le meilleur succès dans ses nou-
velles responsabilités. M. Jocelyn Proteau qui 
siège à notre conseil d’administration depuis 
2005, succède  à  M. Chevrier à titre de prési-
dent du conseil.  M. Proteau détient une riche 
et vaste expérience acquise à des postes 
de haute direction, notamment au sein du  
Mouvement desjardins  et en tant que président 
du conseil de Standard Life du Canada de 2004 
à 2009 et Fonds de Placement immobilier BTB 
et administrateur de plusieurs organismes 
dont HEC Montréal. 

Le 24 janvier 2013, nous avons été heureux 
d’accueillir M. Marc Poulin à titre d’adminis-
trateur. Actuellement président et chef de la 
direction de Sobeys Inc., M. Poulin possède 
une solide expérience en gestion, marketing 
et mise en marché stratégique dans l’indus-
trie du détail pour avoir exercé aussi différen-
tes fonctions à la haute direction de Sobeys  
Québec Inc. au cours des douze dernières 
années et pendant huit ans auprès de Provigo 
distribution. Son expérience spécialisée et 
son dynamisme seront d’importants atouts 
pour Richelieu. 

Nous adressons nos remerciements à nos 
administrateurs, à tous nos clients, à nos four-
nisseurs et à nos autres partenaires d’affaires. 
Nous exprimons toute notre reconnaissance 
aux membres de notre équipe pour leur  
détermination à être les meilleurs et pour 
leur engagement à continuer de participer  
activement au succès futur de Richelieu.

Le président et chef de la direction,

(Signé) Richard Lord

Notre vision d’avenir 
continue de nous 
guider dans nos 

stratégies de 
croissance pour 
maintenir notre 

leadership à long 
terme en Amérique 

du Nord. 
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60 centres interreliés traitent 
quotidiennement des milliers de 

commandes livrées en 24 heures.

60 centres

Canada
34 CENTRES dE dISTRIBuTION

St. John’s, Halifax, Moncton, drummondville, Québec (3), Montréal,  
Longueuil (2), Laval (2), Ottawa, Toronto, Mississauga, Barrie, Kitchener,  

Sudbury, Thunder Bay, Winnipeg, Regina, Saskatoon, Edmonton (2),  
Calgary (3), Kelowna, vancouver (4), victoria (2)

+ 2 CENTRES dE FABRICATION
Longueuil, Notre-dame-des-Pins

États-Unis 
24 CENTRES dE dISTRIBuTION

Boston, Hartford, New York, Avenel, Lincoln Park, Syracuse, Raleigh,  
greensboro, Riviera Beach, dania, Pompano, Hialeah, Charlotte,  

greenville, Cleveland, Columbus, detroit, Atlanta, Cincinnati, Louisville,  
Indianapolis, Nashville, Chicago, Seattle 
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Greenville

Seattle

En 2012, nous avons continué d’accroître notre pénétration du marché  
des fabricants aux États-Unis, et augmenté de façon importante  

notre présence dans le marché des détaillants.

Afin de répondre aux besoins de la croissance, nous avons renforcé notre structure  
de vente et de service, y compris notre représentation auprès des architectes  

et des designers américains, et nous avons continué d’investir dans la formation de nos 
équipes organisées en fonction de nos marchés, de nos produits et de nos clients. 
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Chicago

Cleveland
Nashville

Pompano

Indianapolis
Columbus

Avenel
Lincoln Park

SyracuseRaleigh

Greenboro

Atlanta

Seattle

Le marché des États-Unis 
offre un fort potentiel de croissance  

que Richelieu a entrepris  
de saisir avec succès.
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Greenville

Avec l’étendue et la robustesse de notre réseau canadien et notre force  
de vente et de service, nous sommes toujours très près de nos clients. 

Notre engagement pour l’innovation, la rigueur et la qualité d’exécution  
fait toute la différence auprès d’eux. C’est un moteur de création  

de valeur ajoutée pour eux et pour nous.
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Toronto

Kelowna

Saskatoon

Vancouver
Victoria

Sudbury
Winnipeg

Kitchener
Regina

Thunder Bay

St. John’s Halifax
Moncton Edmonton

Calgary Barry

Ottawa

Avec ses actionnaires, ses clients,   
ses employés et ses fournisseurs,  
Richelieu entretient des relations  

à long terme.
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Avec la force de son organisation  
et sa stratégie d’innovation, Richelieu  

s’est bâti une réputation de catalyseur des 
innovations mondiales, également dans  

ses marchés américains. 

New York City

Detroit

Boston

Greenville

Riviera Beach
DaniaHialeah

Louisville

Hartford

Cincinnati

Seattle

Charlotte
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Riviera Beach

Notre vigilance à l’égard des tendances d’aménagement des lieux de travail,  
des commerces et des espaces d’habitation, notre stratégie d’innovation continue  
et notre expertise en produits spécialisés, nous placent à l’avant-garde en matière 

d’offre de quincaillerie fonctionnelle, architecturale et décorative. 

Nos clients nord-américains trouvent auprès de nos centres stratégiquement situés  
une offre exceptionnelle pour des besoins diversifiés de toute envergure, y compris 
pour les aménagements écologiques, l’ergonomie de bureau, la gestion de l’espace  

et les concepts innovants d’habitations compactes selon une tendance urbaine.
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Chez Richelieu, le client peut faire sa vente 
avant même de passer sa commande, 

avec l’aide de richelieu.com  
et des outils de vente  

que nous mettons à sa disposition.
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Notre orientation client se définit bien sûr par l’efficacité de notre logistique, l’étendue  
et la diversité de notre offre de produits, les outils de vente uniques que nous mettons  
à la disposition de nos clients, mais aussi par les multiples avantages de notre site web.

Avec richelieu.com, qui est le seul site trilingue dans notre domaine en  
Amérique du Nord, où qu’ils se trouvent nos clients ont Richelieu à portée de main.  
Ils bénéficient d’une administration de leurs commandes complète et sans papier.  

Grâce aux nombreux configurateurs de produits implantés sur notre site, ils peuvent passer leurs 
commandes selon leurs propres spécifications dans plusieurs de nos catégories de produits. 
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Notre démarche de qualité et d’innovation est fondée sur la relation  
de partenariat que nous avons à cœur d’entretenir depuis  

de nombreuses années avec les fabricants les plus rigoureux  
et innovateurs à travers le monde, y compris des fabricants du Québec,  

d’autres provinces canadiennes et des États-Unis. 
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Angleterre

Espagne
États-Unis

Canada

Asie

Autriche

Suisse
Allemagne

Italie

Richelieu a bâti des relations de confiance  
et de collaboration performante avec  
des fabricants chefs de file mondiaux,  

au bénéfice de ses clients.
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Responsabilité sociale  
et environnementale
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Avec une approche écoresponsable rigoureuse,  
nous respectons les principes de développement durable  

et les réglementations environnementales.

Toute notre équipe est concernée par notre 
responsabilité sociale qui passe par l’en-
traide locale et le respect d’un ensemble 
de valeurs. Ce fut le cas, entre autres, lors 
du passage de l’ouragan Sandy sur la Côte Est 
des États-Unis où nous desservons une impor-
tante clientèle de petites et moyennes entre-
prises. Nos équipes locales et notre flotte de 
camions ont été rapidement mises à contribu-
tion pour livrer les denrées nécessaires ainsi 
que du matériel de secours aux communautés 
touchées. Dans l’ensemble de notre réseau 
nord-américain, nous partageons une culture 
d’entreprise axée sur la bonne gouvernance, 
l’excellence du service, l’innovation, le par-
tenariat et l’entraide. Nous avons à cœur de 
maintenir une politique de rémunération qui 
favorise la rétention des meilleures ressour-
ces, d’offrir de solides programmes de forma-
tion professionnelle et de prioriser l’observan-
ce des mesures de sécurité les plus strictes sur 
les lieux de travail.

Nous avons développé une forte conscience  
environnementale. Nos activités de distri-
bution et de fabrication n’ont pas d’impact 
significatif sur l’environnement. Néanmoins, 
nous avons une approche écoresponsable à 
tous les niveaux de notre organisation, qui se 
traduit notamment par l’utilisation minimale 
du papier impliquant l’emballage rationnel 
des produits, la transmission électronique des 
rapports, la tenue de réunions et de sessions 
de formation en téléconférence et l’utilisation 
d’encre végétale et de papier recyclé. Nous le 
faisons également par la gestion écologique 
des matières résiduelles, des contenants et 
des composantes des stocks obsolètes. Nous 
augmentons l’efficacité énergétique de nos 
bureaux, entrepôts et salles d’exposition par 
des systèmes d’éclairage efficients. Notre 
site richelieu.com est un outil efficace de 
gestion administrative sans papier, puisqu’un 
nombre important de nos clients l’utilisent 
pour passer leurs commandes et acquitter 
leurs factures.

Nous élargissons en continu notre offre 
de produits écoresponsables et certifiés 
« verts ». Nos clients fabricants et détaillants 
s’approvisionnent auprès de nos centres dans 
un grand nombre de produits certifiés FSC et 
Greenguard. Nous comptons plusieurs mil-
liers de produits garantissant une bonne per-
formance environnementale, parmi lesquels 
des produits de finition et colles à base d’eau, 
des panneaux décoratifs exempts de formal-
déhyde, des produits fabriqués de matières 
recyclées tels que les panneaux alvéolés, 
légers et résistants entrant dans la fabrication 
de tables et meubles de rangement et les  
systèmes d’éclairage DEL.

Antibactérien

Entraide, ouragan Sandy

Panneaux alvéolés

Éclairage dEL
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Faits saillants de l’exercice

Pour Richelieu, l’exercice 2012 s’inscrit comme une autre année axée sur la 
croissance, la productivité, l’innovation et la qualité du service aux clients, 
comme en témoigne la hausse de ses indicateurs de performance. Les dix 
acquisitions réalisées de 2010 à 2012, incluant celle de CourterCo en mai der-
nier, ont apporté une solide contribution aux résultats et leur intégration a per-
mis de réaliser des synergies intéressantes qui se poursuivront dans les années 
prochaines. À ces retombées, se sont ajoutées une bonne croissance interne 
dans les marchés canadiens et une forte progression aux États-Unis où Riche-
lieu continue d’accroître ses parts de marché et son offre de produits auprès 
des fabricants ainsi que dans le marché des détaillants. La situation financière 
demeure impeccable, avec une dette pratiquement nulle et d’excellentes liqui-
dités. Au cours de l’exercice, les actionnaires ont reçu des dividendes totalisant 
10 millions $, et la Société a racheté de ses actions pour près de 6 millions $. 
Richelieu demeure très bien positionnée pour poursuivre sa stratégie d’affai-
res en Amérique du Nord au cours de 2013.

■ Les ventes consolidées se sont élevées à 565,8 millions $, en hausse de 
8,0 % sur celles de l’exercice 2011.

■ Le résultat avant impôts, intérêts et amortissement (BAIIA) a augmenté de 
6,0 % pour s’établir à 71,2 millions $.

■ Le résultat net attribuable aux actionnaires a atteint 45,4 millions $, soit 
2,17 $ par action (de base) et 2,15 $ (dilué), contre 1,89 $ par action (de 
base) et 1,87 $ (dilué) en 2011, en hausse respectivement de 14,8 % et  
de 15,0 %.

■ La marge BAIIA est passée à 12,6 %, comparativement à 12,8 % pour 2011.

■ Les flux monétaires liés aux activités opérationnelles sont en hausse de 
8,4 % sur ceux de 2011 pour passer à 54,4 millions $.

■ Au 30 novembre 2012, le fonds de roulement totalisait 200,1 millions $ 
(ratio de 4,6:1) , en hausse de 19,9 % sur celui au 30 novembre 2011.

■ La trésorerie et les équivalents de trésorerie se sont élevés à 51,6 millions $.

■ La dette totale était de 2,6 millions $, dont 0,8 million $ de dette à long 
terme.

■ Richelieu a versé des dividendes de 10,0 millions $ à ses actionnaires au 
cours de l’exercice 2012, en hausse de 8,2 %, et représentant 22,1 % du 
résultat net attribuable aux actionnaires pour l’exercice, et elle a racheté des 
actions ordinaires en circulation (RCH) dans le cours normal des activités 
pour un montant de 5,9 millions $.

■ En mai 2012, la Société a clôturé l’acquisition des principaux éléments  
d’actif net de CourterCo Inc. (« CourterCo ») opérant alors trois centres aux  
États-Unis (Indianapolis, Indiana ; Louisville, Kentucky et Greensboro,  
Caroline du Nord).

Rapport de gestion
ANALySE PAR LA dIRECtIoN dES RÉSULtAtS  

Et dE LA SItUAtIoN fINANCIèRE

Exercice clos le 30 novembre 2012
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Le présent rapport de gestion porte sur les résultats consolidés et les flux de 
trésorerie de Quincaillerie Richelieu Ltée pour l’exercice clos le 30 novembre 
2012, en comparaison avec l’exercice clos le 30 novembre 2011, de même 
que sur la situation financière de la Société à ces dates. Ce rapport devrait être 
lu en parallèle avec les états financiers consolidés audités de l’exercice clos le 
30 novembre 2012 et les notes afférentes présentés dans le rapport annuel de la 
Société. dans le présent rapport de gestion, « Richelieu » ou la « Société » désigne, 
selon le cas, Quincaillerie Richelieu Ltée et ses filiales et divisions ou l’une de 
ses filiales ou divisions. des renseignements complémentaires dont la notice 
annuelle, les rapports de gestion intermédiaires, la circulaire de sollicitation de 
procuration par la direction, les lettres d’attestation signées par le président et 
chef de la direction et le vice-président et chef de la direction financière de la 
Société ainsi que les communiqués de presse émis au cours de l’exercice clos le 
30 novembre 2012, sont disponibles sur le site internet du Système électronique 
de données, d’analyse et de recherche (« SEdAR ») à l’adresse www.sedar.com.

Les renseignements contenus dans ce rapport de gestion tiennent compte de 
tout événement important survenu avant le 24 janvier 2013, date de l’appro-
bation des états financiers consolidés audités et du rapport de gestion annuel 
par le conseil d’administration de la Société. À moins qu’il n’en soit indiqué 
autrement, l’information financière présentée ci-après, ainsi que les montants 
apparaissant aux tableaux, sont exprimés en dollars canadiens et préparés 
conformément aux normes internationales d’information financière (« IfRS »), 
qui représentent depuis le 1er décembre 2011 les nouveaux principes compta-
bles généralement reconnus (« PCGR ») du Canada applicables à la Société. Les 
états financiers consolidés du quatrième trimestre clos le 30 novembre 2012 
n’ont fait l’objet ni d’un audit ni d’une mission d’examen par les auditeurs de 
la Société.

Richelieu utilise le résultat avant impôts sur les bénéfices, intérêts et amortisse-
ment (« BAIIA »), car cette mesure permet à la direction d’évaluer le rendement 
opérationnel de la Société. Cette donnée est un indicateur financier largement 
accepté de la capacité d’une société de rembourser et d’assumer ses dettes. 
Cependant, les investisseurs ne doivent pas le considérer comme un critère rem-
plaçant les produits d’exploitation ou le résultat net attribuable aux actionnaires 
de la Société, un indicateur de la performance financière ou de flux de trésorerie, 
ni comme un paramètre de mesure de liquidité. Étant donné que le BAIIA n’a pas 
de sens normalisé prescrit par les IfRS, il pourrait ne pas être comparable aux 
BAIIA d’autres sociétés. 

Richelieu utilise également les flux monétaires générés par les activités opéra-
tionnelles et les flux monétaires générés par les activités opérationnelles par 
action. Les flux monétaires générés par les activités opérationnelles sont établis 
à partir du résultat net auquel s’ajoutent les charges d’amortissement des immo-
bilisations corporelles et incorporelles, la charge (ou recouvrement) d’impôts 
différés et la charge relative à la rémunération à base d’actions. Ces mesures 
additionnelles ne tiennent pas compte de la variation des éléments hors caisse 
du fond de roulement afin d’exclure les effets de saisonnalité et sont utilisées par 
la direction dans ses évaluations des liquidités générées par les activités opéra-
tionnelles à long terme. 

ÉnOncÉs PrOsPectiFs

Certains énoncés formulés dans le présent rapport de gestion, notamment les 
énoncés qui portent sur la suffisance prévue des flux de trésorerie pour couvrir 
les engagements contractuels, pour assurer la croissance et pour couvrir les 
activités de financement et d’investissement, les perspectives de croissance, 
la position concurrentielle de Richelieu au sein de son industrie, la capacité 
de Richelieu à faire face à la conjoncture économique actuelle et à accéder 
à d’autres financements externes, la réalisation de nouvelles acquisitions et 
d’autres énoncés ne portant pas sur des faits passés, constituent des énoncés 
prospectifs. dans certains cas, ces énoncés sont identifiés par l’utilisation de 
mots comme « peut », « fera », « ferait », « a l’intention », « compte », « devrait », 

« s’attend », « projette », « prévoit », « croit », « estime » ou de la forme négative 
de ces expressions ou autres variantes comparables. Ces énoncés sont fondés 
sur l’information disponible au moment où ils sont formulés, sur des hypo-
thèses établies par la direction et sur les attentes de la direction, agissant de 
bonne foi, à l’égard d’événements futurs, y compris sur l’hypothèse selon 
laquelle la conjoncture économique et les taux de change ne se détérioreront 
pas considérablement, les livraisons suffiront à répondre aux besoins de Riche-
lieu, la disponibilité du crédit demeurera stable tout au long de l’exercice et 
aucun événement extraordinaire n’exigera de dépenses en immobilisations 
supplémentaires. 

Bien que la direction considère ces hypothèses et attentes comme raisonna-
bles en fonction de l’information dont elle dispose au moment de les formuler, 
elles pourraient se révéler inexactes. Les énoncés prospectifs sont aussi sujets, 
de par leur nature, à des risques connus et inconnus et à des incertitudes tels 
que, notamment, ceux reliés à l’industrie, aux acquisitions, aux relations de 
travail, au crédit, aux dirigeants clés, à l’approvisionnement et à la respon-
sabilité du fait du produit, et d’autres facteurs mentionnés dans le rapport 
annuel 2012 de la Société (se reporter à la rubrique « Gestion des risques » de 
ce rapport de gestion et de la notice annuelle 2012 disponibles sur SEdAR à  
www.sedar.com). 

Les résultats réels de Richelieu pourraient différer de façon importante de ceux 
qu’indiquent ou laissent entrevoir ces énoncés prospectifs. Par conséquent, il 
est recommandé de ne pas se fier indûment à ces énoncés prospectifs. Ces 
énoncés ne reflètent pas l’incidence potentielle d’éléments spéciaux ou enco-
re d’un regroupement d’entreprises ou d’une autre opération qui pourraient 
être annoncés ou avoir lieu après la date des présentes. Richelieu n’a aucune 
obligation de mettre à jour ou de réviser les énoncés prospectifs pour refléter 
de nouveaux événements ou de nouvelles circonstances, sauf dans la mesure 
prévue par les lois applicables. 

aPerÇU GÉnÉral des actiVitÉs de l’entrePrise 
aU 30 nOVembre 2012

Quincaillerie Richelieu Ltée a acquis une position de chef de file en 
Amérique du Nord en tant qu’importateur, distributeur et fabricant de 
quincaillerie spécialisée et de produits complémentaires. 

Ses produits sont destinés à une importante clientèle de fabricants d’armoi-
res de cuisine et de salle de bains, de meubles, de portes et fenêtres et 
d’ébénisterie résidentielle et commerciale, ainsi qu’à une vaste clientèle 
de détaillants en quincaillerie, incluant les grandes surfaces de rénova-
tion. Le marché de la rénovation résidentielle et commerciale est la principale 
source de croissance de l’entreprise. 

Richelieu offre à ses clients une large sélection de produits qui proviennent 
de fabricants du monde entier. Les liens solides que la Société a développés 
avec des fournisseurs-chefs de file mondiaux lui permettent d’offrir à ses 
clients les produits les plus novateurs et appropriés à leurs affaires. L’offre de 
Richelieu regroupe quelque 90 000 articles différents s’adressant à près de 
70 000 clients actifs, qui sont desservis par 60 centres en Amérique du Nord, 
dont 34 centres de distribution au Canada et 24 aux États-Unis ainsi que deux 
usines de fabrication au Canada. 

Parmi les principales catégories de produits de Richelieu, mentionnons les 
produits de quincaillerie fonctionnelle pour armoires de cuisine et les produits 
d’assemblage pour la fabrication de meubles et d’armoires de cuisine, les pro-
duits de quincaillerie décorative, les laminés à haute pression, les panneaux 
décoratifs et utilitaires, les accessoires de cuisine, les éléments de poste de 
travail ergonomique, les produits de finition, les tableaux et panneaux d’affi-
chage ainsi que les produits de protection de planchers. Richelieu est aussi 
spécialisée dans la fabrication d’une grande variété de gammes de placages 
et de bandes de chant par l’intermédiaire de sa filiale Les Industries Cedan inc. 
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ainsi que de composantes pour l’industrie des portes et fenêtres et de moulu-
res par l’entremise de Menuiserie des Pins Ltée. de plus, la Société fait fabri-
quer certains de ses produits en Asie selon ses spécifications et celles de ses 
clients. 

La Société emploie près de 1 700 personnes qui œuvrent au siège social et 
dans l’ensemble de son réseau, dont près de la moitié dans des responsabilités 
reliées au marketing, à la vente et au service à la clientèle. Près de 70 % des 
employés sont actionnaires de Richelieu.

missiOn et stratÉGie

Richelieu a pour mission de créer de la valeur pour ses actionnaires et de 
contribuer à la croissance et au succès de ses clients, tout en favorisant une 
culture d’entreprise axée sur la qualité du service et les résultats, le partenariat 
et l’intrapreneurship. 

Pour soutenir sa croissance et demeurer le chef de file de son marché spécia-
lisé, la Société continue de suivre la stratégie qui lui a été bénéfique jusqu’à 
présent et dont les principaux axes sont les suivants :

■ renforcer continuellement son offre en introduisant chaque année de nou-
veaux produits diversifiés qui répondent aux besoins de ses marchés, et 
la positionnent comme le spécialiste de la quincaillerie fonctionnelle et 
décorative pour les fabricants et les détaillants ;

■ approfondir et développer ses marchés actuels au Canada et aux États-Unis 
avec l’appui d’une force de vente et de marketing spécialisée, permettant 
un service personnalisé aux clients ; et

■ poursuivre son expansion en Amérique du Nord par l’ouverture de centres 
de distribution et par des acquisitions efficacement intégrées et rentables, 
réalisées à juste prix, et présentant un fort potentiel de croissance et une 
bonne complémentarité sur le plan des produits et de l’expertise.

Avec une organisation solide et efficace, une offre de produits très diversifiée 
et des relations d’affaires de longue date avec d’excellents fournisseurs à tra-
vers le monde, Richelieu est bien positionnée pour continuer de mener une 
concurrence efficace au sein d’une industrie très fragmentée, et principale-
ment composée d’une multitude de petits distributeurs régionaux offrant une 
gamme limitée de produits.

POints saillants Financiers (audités)
(en milliers de $, sauf les données par action, le nombre d’actions et les données exprimées en %)

2012 (1) 2011 (1) 2010 (2) 2009 (2)

Exercices clos les 30 novembre $ $ $ $

Ventes 565 798 523 786 446 963 415 592

BAIIA (3) 71 163 67 149 63 832 51 588
Marge BAIIA (%) 12,6 12,8 14,3 12,4

Résultat net 45 909 40 105 39 233 30 404

Résultat net attribuable aux actionnaires de la Société 45 404 39 726 38 574 (4) 30 605 (4)

■ de base par action ($) 2,17 1,89 1,79 1,39
■ dilué par action ($) 2,15 1,87 1,78 1,39

Marge nette attribuable aux actionnaires de la Société (%) 8,0 7,6 8,6 7,4

flux monétaires générés par les activités opérationnelles (5) 54 403 50 183 45 059 37 310
■ dilué par action ($) 2,57 2,36 2,08 1,69

dividendes en espèces versés sur les actions 10 026 9 267 7 768 7 032
■ par action ($) 0,48 0,44 0,36 0,32

Nombre moyen pondéré d’actions en circulation (dilué) (en milliers) 21 137 21 262 21 705 22 019

Aux 30 novembre

Actif total 349 869 318 676 320 816 286 928
fonds de roulement 200 088 166 897 162 727 150 485
Ratio du fonds de roulement 4,6 4,0 3,7 4,7
Capitaux propres 287 942 256 187 253 869 240 500
Rendement moyen des capitaux propres (%) 16,9 16,5 15,9 13,0
Valeur comptable ($) 13,65 12,11 12,01 11,04
dette totale 2 563 5 544 2 858 668
trésorerie et équivalents de trésorerie 51 587 29 095 39 289 48 442

(1)  Les états financiers de l’exercice 2012 et ceux de l’exercice 2011, pour fin de comparaison, ont été dressés conformément aux IfRS.

(2)  Les états financiers des exercices 2010 et 2009 ont été dressés conformément aux PCGR.

(3) Le BAIIA est une mesure non conforme aux IfRS, telle que décrite à la page 24 du présent rapport. 

(4)  Bénéfice net des activités poursuivies.

(5)  Les flux monétaires générés par les activités opérationnelles et les flux monétaires par action sont des mesures non conformes aux IfRS telles que décrites à la page 24 du présent rapport.
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analYse des rÉsUltats POUr l’exercice clOs le  
30 nOVembre 2012, cOmParatiVement À ceUx de 
l’exercice clOs le 30 nOVembre 2011

Ventes consolidées
(en milliers de $ sauf le taux de change)

Exercices clos les 30 novembre 2012 2011 ∆ %

Canada 445 140 424 609  +  4,8
États-Unis  ($ CA) 120 658 99 177  + 21,7
 ($ US) 120 403 100 454  + 19,9
Taux de change moyen 1,0021 0,9873
Ventes consolidées 565 798 523 786  + 8,0

Richelieu a réalisé des ventes consolidées de 565,8 millions $, en hausse 
de 42,0 millions $ ou 8,0 % sur celles de l’exercice 2011, dont 5,6 % de crois-
sance interne et 2,4 % provenant des contributions de outwater Hardware 
(« outwater ») et Madico Inc. (« Madico ») acquises en janvier 2011 ainsi que 
de Provincial Woodproducts Ltd (« Provincial ») acquise en mars 2011 et 
CourterCo, acquise en mai 2012. 

dans le marché des fabricants, la Société a réalisé des ventes de 
476,9 millions $, comparativement à 444,7 millions $ pour l’exercice 2011, 
soit une hausse de 32,2 millions $ ou 7,2 %, dont 4,6 % de croissance interne 
et 2,6 % provenant des acquisitions citées précédemment. La plupart des 
segments de marché de la Société ont contribué à cette hausse, en particulier 
celui des fabricants d’armoires de cuisine et de salle de bains et celui des 
ébénisteries résidentielles et commerciales. Grâce notamment à sa stratégie 
d’innovation soutenue et à l’introduction de nouveaux produits, Richelieu 
a fait croître de 12,4 % ou de 9,8 millions $ ses ventes dans le marché des 
détaillants en quincaillerie et grandes surfaces de rénovation ; elles ont 
atteint 88,9 millions $, contre 79,1 millions $ pour l’exercice 2011. 

Au Canada, Richelieu a enregistré des ventes de 445,1 millions $, 
comparativement à 424,6 millions $ pour l’exercice 2011, soit une hausse 
de 20,5  millions $ ou 4,8 %, dont 4,1 % de croissance interne et 0,7 % 
provenant de Madico et Provincial. Ses trois marchés géographiques ont 
contribué à cette croissance, avec des hausses de 6,0 % dans l’Est, de 3,7 % 
dans le marché ontarien et de 3,8 % dans l’ouest, par rapport à l’exercice 
2011. dans le marché des fabricants au Canada, Richelieu a réalisé des 
ventes de 363,7  millions $, en hausse de 4,1 %, dont 3,4 % de croissance 
interne et 0,7 % provenant principalement de la contribution de Provincial. 
dans le marché des détaillants en quincaillerie et grandes surfaces de 
rénovation, les ventes se sont élevées à 81,4 millions $, comparativement 
à 75,4 millions  $ pour l’exercice 2011, affichant une hausse de 8,1 %, 
grâce notamment aux facteurs énoncés précédemment, soit la stratégie 
d’innovation et l’augmentation de l’offre de produits chez les détaillants 
canadiens, auxquels s’est ajoutée la contribution de Madico.

Aux États-Unis, Richelieu a accru ses ventes de 19,9 millions $ US ou 19,9 %, 
pour les porter à 120,4 millions $ US, comparativement à 100,5 millions $ US 
pour l’exercice 2011. La croissance interne a été de 10,5 %, à laquelle s’est ajou-
tée une croissance de 9,4 % provenant de outwater et CourterCo. En dollars 
canadiens, les ventes réalisées aux États-Unis ont atteint 120,7 millions $, com-
parativement à 99,2 millions$ pour l’exercice 2011, soit une hausse de 21,7 %, 
dont 12,1 % de croissance interne et 9,6 % provenant des deux acquisitions 
mentionnées précédemment. Elles ont représenté 21,3 % des ventes conso-
lidées de l’exercice 2012, alors qu’en 2011 les ventes aux États-Unis avaient 
représenté 18,9 % des ventes consolidées de l’exercice. dans le marché des 
fabricants, Richelieu a réalisé des ventes de 113,0 millions $ US, en hausse de 
16,9 %, dont 7,2 % de croissance interne et 9,7 % provenant des contributions 
de outwater et CourterCo. Quant aux ventes aux détaillants en quincaillerie et 
grandes surfaces de rénovation, elles affichent une hausse de 95,8 % (en $ US), 
reflétant les efforts de développement de marché incluant des retombées de 
ventes exceptionnelles résultant de l’augmentation de l’offre de produits dans 
les magasins, notamment au cours du deuxième semestre.

baiia consolidé et marge bénéficiaire baiia 
(en milliers de $, sauf indication contraire)

Exercices clos les 30 novembre 2012 2011

Ventes 565 798 523 786
BAIIA 71 163 67 149
Marge bénéficiaire BAIIA (%) 12,6 12,8

résultat net consolidé attribuable aux actionnaires 
(en milliers de $, sauf indication contraire)

Exercices clos les 30 novembre 2012 2011

BAIIA 71 163 67 149
Amortissement des immobilisations  

corporelles et incorporelles 7 513 7 684
frais financiers, nets (198) (13)
Impôts sur le résultat 17 939 19 373
Résultat net 45 909 40 105
Résultat net attribuable aux actionnaires  

de la Société 45 404 39 726
Marge bénéficiaire nette attribuable aux 

actionnaires de la Société (%) 8,0 7,6
Participation ne donnant pas le contrôle 505 379
Résultat net 45 909 40 105

Répartition géographique Par segment de marchéRépartition géographique Par segment de marché

Est du Canada et  
provinces atlantiques  39 %
ontario  18 %
ouest du Canada  22 %
États-Unis  21 %

fabricants  84 %
détaillants  16  %

VentesRépartition géographique Par segment de marchéRépartition géographique Par segment de marché

Le résultat avant impôts, intérêts et amortissement (BAIIA) s’est élevé à 
71,2 millions $, en hausse de 6,0 % sur celui de l’exercice 2011. La marge 
bénéficiaire brute est demeurée relativement stable par rapport à celle de 
l’exercice 2011 ainsi que la marge bénéficiaire BAIIA qui s’est établie à 
12,6 % contre 12,8 % pour l’exercice précédent. 

La charge d’impôts sur le résultat s’est chiffrée à 17,9 millions $, en baisse de 
1,4 million $ sur celle de l’exercice 2011. Cette réduction de la charge d’impôts 
est due aux variations des résultats par région où la Société et ses filiales sont 
assujetties à des taux d’imposition et des règles fiscales qui diffèrent l’une  
de l’autre.

Le résultat net de l’exercice 2012 s’est accru de 14,5 %. Compte tenu des 
participations ne donnant pas le contrôle, le résultat net attribuable aux 
actionnaires de la Société a atteint 45,4 millions $, en hausse de 14,3 % ou 
de 5,7 millions $ par rapport à l’exercice 2011. La marge bénéficiaire nette 
attribuable aux actionnaires s’est améliorée pour passer à 8,0 %. Le résul-
tat par action s’est élevé à 2,17 $ de base et 2,15 $ dilué, comparativement à 
1,89 $ de base et 1,87 $ dilué pour l’exercice 2011, soit des hausses respectives 
de 14,8 % et de 15,0 %. 
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Variations trimestrielles des résultats — Le premier trimestre se terminant  
le 28 février est généralement la période la plus faible de l’exercice pour  
Richelieu, en raison principalement d’un nombre moindre de jours ouvrables 
dû aux fêtes de fin d’année et d’un ralentissement des travaux de rénovation 
et de construction au cours des mois d’hiver. Le troisième trimestre se termi-
nant le 31 août compte aussi un nombre moindre de jours ouvrables en raison 
des vacances estivales, ce qui peut se refléter dans les résultats de la période. 
Quant aux deuxième et quatrième trimestres se terminant respectivement les 
31 mai et 30 novembre, ils constituent historiquement les périodes les plus 
actives de l’exercice. 

Note : Pour obtenir plus de renseignements sur la performance des premier, deuxième 
et troisième trimestres de l’exercice 2012, le lecteur est prié de se référer aux rapports 
de gestion intermédiaires disponibles sur SEdAR (www.sedar.com).

QUatrième trimestre clOs le 30 nOVembre 2012

Richelieu a réalisé des ventes consolidées de 145,8 millions $, en hausse de 
10,5 millions $ ou 7,8 % sur celles du trimestre correspondant de 2011, dont 
5,5 % de croissance interne et 2,3 % provenant de l’acquisition de CourterCo. 

La Société a réalisé des ventes de 125,3 millions $ dans son marché des 
fabricants, comparativement à 117,0 millions $ pour la période correspondante 
de 2011, soit une hausse de 8,3 millions $ ou 7,1 %, dont 4,5 % de croissance 
interne et 2,6 % provenant de l’acquisition mentionnée précédemment. 
Au quatrième trimestre, Richelieu a continué de réaliser une très bonne 
performance dans ses principaux segments de marché, soit les fabricants 
d’armoires de cuisine et de salle de bains et les ébénisteries résidentielles 
et commerciales, tant au Canada qu’aux États-Unis. dans le marché des 

Le résultat global s’est établi à 44,8 millions $, compte tenu d’un écart négatif 
de 1,2 million $ sur conversion des états financiers de la filiale située aux États-
Unis, comparativement à 40,2 millions $ pour l’exercice 2011, compte tenu 
d’un écart positif de 0,1 million $ sur conversion des états financiers de la filiale 
située aux États-Unis.

rÉsUmÉ des rÉsUltats trimestriels (non audités)
(en milliers de $, sauf les montants par action)

Trimestres 1 2 3 4

2012
■  Ventes 124 083 147 107 148 782 145 826
■  BAIIA 13 280 18 617 19 636 19 630
■  Résultat net 

attribuable aux 
actionnaires de la 
Société 8 004 11 997 12 761 12 642

 par action de base 0,38 0,57 0,61 0,61
 par action dilué 0,38 0,57 0,60 0,60

2011
■ Ventes 113 192 139 178 136 132 135 284
■  BAIIA 12 018 17 075 19 153 18 903
■  Résultat net attribua-

ble aux actionnaires 
de la Société 6 989 10 015 11 411 11 311

 par action de base 0,33 0,48 0,54 0,54
 par action dilué 0,33 0,47 0,54 0,54

2010 (PCGR du Canada)
■  Ventes 95 183 117 960 115 957 117 863
■  BAIIA 10 880 18 764 17 054 17 134
■  Bénéfice net 7 002 11 502 10 348 10 381
 par action de base 0,32 0,53 0,48 0,49
 par action dilué 0,32 0,53 0,48 0,48

détaillants en quincaillerie et grandes surfaces de rénovation, la Société a 
enregistré des ventes de 20,5 millions $, comparativement à 18,3 millions $ 
pour le trimestre correspondant de 2011, soit une hausse de 2,2 millions $ 
ou de 12,0 % à laquelle ont participé tous ses marchés géographiques, grâce 
notamment à sa stratégie d’innovation soutenue et à la diversité accrue de son 
offre de produits. 

Au Canada, les ventes ont atteint 114,6 millions $, comparativement à 
108,4  millions $ pour le quatrième trimestre de 2011, soit une hausse de 
6,2 millions $ ou 5,7 % résultant de la croissance interne. Les marchés de l’Est, 
de l’ontario et de l’ouest du Canada ont contribué à cette croissance avec des 
hausses respectives de 7,4 %, 2,8 % et 5,1 %. La Société a accru ses ventes de 
5,4 % dans le marché des fabricants ; elles ont atteint 96,4 millions $, compa-
rativement à 91,4 millions $ au quatrième trimestre de 2011. dans le marché 
des détaillants en quincaillerie et grandes surfaces de rénovation, Richelieu a 
accru ses ventes de 7,4 %, grâce notamment à l’introduction de nouveaux pro-
duits dans les magasins ; elles ont totalisé 18,2 millions $, comparativement à 
17,0 millions $ pour le trimestre correspondant de 2011. 

Aux États-Unis, la Société a réalisé des ventes de 31,6 millions $ US, compara-
tivement à 26,5 millions $ US pour le trimestre correspondant de 2011, soit une 
hausse de 5,1 millions $ US ou 19,4 %, dont 7,3 % provenant de la croissance 
interne et 12,1 % de la contribution de CourterCo. Les efforts constants de pé-
nétration de marché et l’introduction de nouvelles gammes de produits auprès 
des fabricants et des détaillants ont continué de porter fruit. Cette croissance 
est d’autant plus appréciable que le quatrième trimestre a été partiellement 
affecté par un ralentissement d’activité sur la côte est américaine causé par 
l’ouragan Sandy à la fin octobre. En dollars canadiens, les ventes réalisées aux 
États-Unis ont atteint 31,2 millions $, comparativement à 26,9 millions $ pour 
le trimestre correspondant de 2011, en hausse de 16,1 %, dont 4,4 % de crois-
sance interne et 11,7 % provenant de CourterCo. Elles ont représenté 21,4 % 
des ventes consolidées du trimestre, alors que pour le quatrième trimestre de 
2011, les ventes aux États-Unis avaient représenté 19,9 % des ventes consoli-
dées de la période. dans le marché des fabricants, la Société a réalisé des 
ventes de 29,3 millions $ US, en hausse de 16,5 %, dont 4,0 % de croissance in-
terne et 12,5 % provenant de CourterCo. Quant aux ventes dans le marché des 
détaillants en quincaillerie et grandes surfaces de rénovation, elles se sont 
accrues de 77,5 % (en $ US), reflétant les efforts de développement de marché 
ainsi que les retombées de ventes exceptionnelles résultant de l’introduction 
de produits additionnels dans les magasins au cours du quatrième trimestre. 

Le résultat avant impôts, intérêts et amortissement (BAIIA) a atteint 
19,6 millions $, en hausse de 3,8 % sur celui du trimestre correspondant de 
2011, principalement en raison de la hausse des ventes. Malgré l’acquisition 
récente de CourterCo dont le mix de produits diffère de celui de Richelieu 
et l’impact de l’introduction de produits additionnels dans le marché des 
détaillants, la marge bénéficiaire brute est demeurée stable par rapport 
au trimestre correspondant de 2011 et la marge bénéficiaire BAIIA s’est  
établie à 13,5 %.

La charge d’impôts sur le résultat s’est établie à 5,0 millions $, en baisse de 
0,5 million $ sur celle du quatrième trimestre de l’exercice 2011. Cette dimi-
nution de la charge d’impôts est due aux variations des résultats par région où 
la Société et ses filiales sont assujetties à des taux d’imposition et des règles 
fiscales qui diffèrent l’une de l’autre.

Le résultat net du quatrième trimestre a augmenté de 12,1 %. Compte tenu 
des participations ne donnant pas le contrôle, le résultat net attribuable aux 
actionnaires de la Société a atteint 12,6 millions $, en hausse de 11,8 % sur 
celui du trimestre correspondant de l’exercice 2011. La marge bénéficiaire 
nette attribuable aux actionnaires s’est améliorée pour passer à 8,7 %.  
Le résultat par action a atteint 0,61 $ de base et 0,60 $ dilué, comparative-
ment à 0,54 $ de base et dilué pour le quatrième trimestre de 2011, soit des 
hausses respectives de 13,0 % et 11,1 %.
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Le résultat global s’est établi à 13,2 millions $, compte tenu d’un écart posi-
tif de 0,4 million $ sur conversion des états financiers de la filiale située aux  
États-Unis, comparativement à 12,7 millions $ pour le trimestre correspondant 
de 2011, compte tenu d’un écart positif de 1,3 million $ sur conversion des 
états financiers de la filiale située aux États-Unis.

Les flux monétaires liés aux activités opérationnelles (avant la variation 
nette des soldes hors caisse du fonds de roulement) ont atteint 14,8 millions $  
ou 0,70 $ par action dilué, demeurant relativement identiques à ceux du 
quatrième trimestre de 2011. La variation nette des éléments hors caisse 
du fonds de roulement liés aux opérations a dégagé des liquidités de 
2,8 millions $, comparativement à 3,7 millions $ au quatrième trimes-
tre de 2011. En conséquence, les activités opérationnelles ont généré 
des fonds de 17,6 millions $, comparativement à 18,4 millions $ pour le  
quatrième trimestre de 2011.

Les activités de financement ont représenté une sortie de fonds de 
5,6 millions $ par rapport à 5,8 millions $ pour le trimestre correspondant de 
2011. La Société a versé des dividendes aux actionnaires de 2,5 millions $, en 
hausse de 8,8 %, compte tenu de la hausse de 9,1 % du dividende annoncée 
en janvier 2012. Par ailleurs, au cours du trimestre, Richelieu a racheté des 
actions ordinaires dans le cours normal de ses activités pour 3,1 millions $, 
comparativement à 3,9 millions $ au quatrième trimestre de 2011. de plus, 
elle a émis des actions ordinaires pour 0,3 million $ à la suite de la levée 
d’options en vertu de son régime d’options d’achat d’actions, comparativement 
à 0,7 million $ au cours du trimestre correspondant de 2011.

Les activités d’investissement ont été de 2,3 millions $ au quatrième 
trimestre, principalement dans de l’équipement nécessaire aux opérations, 
alors que la Société avait investi 0,7 million $ dans diverses immobilisations 
au trimestre correspondant de 2011. 

sitUatiOn Financière

Analyse des principaux flux de trésorerie pour l’exercice clos le  
30 novembre 2012 

Variation de la trésorerie et des équivalents de trésorerie et 
ressources en capital 
(en milliers de $)

Exercices clos les 30 novembre 2012 2011

flux monétaires provenant des (affectés aux) :
Activités opérationnelles 45 622 38 313
Activités de financement (16 214) (19 690)
Activités d’investissement (7 183) (29 080)
Effet des fluctuations du taux de change 267 263

Variation nette de la trésorerie et des 
équivalents de trésorerie 22 492 (10 194)

trésorerie et équivalents de trésorerie  
au début de l’exercice 29 095 39 289

 trésorerie et équivalents de trésorerie  
à la fin de l’exercice 51 587 29 095

Aux 30 novembre 2012 2011

fonds de roulement 200 088 166 897
Marge de crédit renouvelable ($ CA) 26 000 26 000
Marge de crédit renouvelable ($ US) 6 000 5 000

activités opérationnelles

Les flux monétaires liés aux activités opérationnelles (avant la variation 
nette des soldes hors caisse du fonds de roulement) ont atteint 54,4 millions $ 
ou 2,57 $ par action dilué, comparativement à 50,2 millions $ ou 2,36 $ 
par action dilué pour l’exercice 2011, reflétant principalement la hausse de 
5,8 millions $ du résultat net et la baisse de 1,6 million des impôts différés. 
La variation nette des éléments hors caisse du fonds de roulement a requis 
des liquidités de 8,8 millions $, comparativement à 11,9 millions $ pour 
l’exercice 2011. Les variations des débiteurs et des stocks ont nécessité des 
sorties de fonds représentant 10,8 millions $, alors que les autres éléments ont 
représenté un apport de fonds de 2,0 millions $. En conséquence, les activités 
opérationnelles ont généré des fonds de 45,6 millions $, comparativement à 
38,3 millions $ pour l’exercice 2011.

activités de financement

Richelieu a versé des dividendes aux actionnaires de 10,0 millions $, en hausse 
de 8,2 % par rapport à l’exercice 2011, compte tenu de la hausse de 9,1 % du 
dividende annoncée en janvier 2012. Par ailleurs, la Société a émis des actions 
ordinaires pour 2,6 millions $ à la suite de la levée d’options en vertu du régi-
me d’options d’achat d’actions, comparativement à 1,5 million $ au cours de 
l’exercice 2011, et elle a effectué un rachat d’actions ordinaires dans le cours 
normal de ses activités pour 5,9 millions $, comparativement à 10,5 millions $ 
au cours de l’exercice 2011. de plus, Richelieu a effectué un remboursement 
de 2,9 millions $ sur sa dette à long terme, comparativement à un rembourse-
ment de 1,4 million $ au cours de l’exercice 2011. Ainsi, les activités de finan-
cement ont représenté une sortie de fonds de 16,2 millions $ par rapport à 
19,7 millions $ pour l’exercice 2011.

activités d’investissement

Au cours de l’exercice 2012, la Société a investi au total 7,2 millions $, dont 
2,4 millions $ dans l’acquisition des actifs nets de CourterCo et 4,8 millions $ 
dans des logiciels et de l’équipement nécessaire aux opérations. Rappelons 
qu’au cours de l’exercice 2011, la Société avait investi 29,1 millions $, dont 
18,4  millions $ dans l’acquisition des éléments d’actif net de outwater, 
des actions de Madico et de 85 % des actions ordinaires de Provincial et 
10,7 millions $ dans des immobilisations corporelles, principalement dans 
l’agrandissement des centres de distribution de Montréal et de Laval ainsi que 
dans des modules complémentaires à son système informatique. 

sources de financement

Au 30 novembre 2012, la trésorerie et les équivalents de trésorerie 
totalisaient 51,6 millions $, comparativement à 29,1 millions $ un an 
auparavant. La Société disposait d’un fonds de roulement de 200,1 millions $, 
soit un ratio de 4,6:1, comparativement à 166,9 millions $ (ratio de 4,0:1) au 
30 novembre 2011.

Richelieu estime qu’elle possède les ressources en capital nécessaires pour 
faire face à ses engagements et obligations courantes et assumer les besoins 
de fonds pour sa croissance et ses activités de financement et d’investissement 
prévues pour l’exercice 2013. La Société continue de disposer d’une marge 
de crédit autorisée de 26 millions $ CA ainsi que d’une marge de crédit de 
6 millions $ US renouvelables annuellement et portant intérêt respectivement 
aux taux préférentiel et de base. Par ailleurs, la Société considère qu’elle 
pourrait accéder à d’autres financements externes si cela s’avérait nécessaire. 

L’attente décrite ci-dessus constitue de l’information prospective fondée sur l’hypothèse 
selon laquelle la conjoncture économique et les taux de change ne se détérioreront pas 
de façon significative, les frais d’exploitation n’augmenteront pas considérablement, 
les livraisons suffiront à répondre aux besoins de Richelieu, la disponibilité du crédit 
demeurera stable au cours de l’exercice 2013 et aucun événement extraordinaire 
n’exigera de dépenses en immobilisations supplémentaires, et elle est assujettie aux 
risques mentionnés à la rubrique « Gestion des risques ». 
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situation financière sommaire 
(en milliers de $)

Aux 30 novembre 2012 2011

Actifs courants 256 210 223 059
Actifs à long terme 93 659 95 617
total 349 869 318 676
Passifs courants 56 122 56 162
Passifs à long terme 5 805 6 327
Capitaux propres attribuables aux actionnaires 

de la Société 283 835 252 467
Participation ne donnant pas le contrôle 4 107 3 720
total 349 869 318 676
Taux de change de la conversion d’une filiale  

aux États-Unis    0,9936     1,0203 

enGaGements cOntractUels

résumé des engagements contractuels financiers au 30 novembre 2012 
(en milliers de $)

2013 2014  2015    2016   2017   2018 et 
suivantes

total

dette à long terme 1 743 820 – –  – – 2 563
Contrats de location-exploitation 6 874 5 550 4 328 3 098 1 453 1 298        22 601
Total 8 617 6 370 4 328 3 098 1 453 1 298       25 164

Pour 2013 et dans un avenir prévisible, la Société prévoit que les flux de trésorerie provenant de ses activités opérationnelles et d’autres sources de financement 
suffiront à répondre à ses engagements contractuels courants. 

L’attente décrite ci-dessus constitue de l’information prospective fondée sur l’hypothèse selon laquelle la conjoncture économique et les taux de change ne se détérioreront pas 
de façon significative, les frais d’exploitation n’augmenteront pas considérablement, les livraisons suffiront à satisfaire à ses besoins, la disponibilité du crédit demeurera stable 
au cours de l’exercice 2013 et aucun événement extraordinaire n’exigera des dépenses en immobilisations supplémentaires. Cette attente demeure également assujettie aux 
risques mentionnés à la rubrique « Gestion des risques ».

encaisse nette 
(en milliers de $)

Aux 30 novembre 2012 2011

tranche de la dette à long terme échéant  
à court terme 1 743 4 309

dette à long terme 820 1 235
Total 2 563 5 544
Trésorerie et équivalents de trésorerie 51 587 29 095
Encaisse totale nette de la dette 49 024 23 551

analyse de la situation financière en date du 30 novembre 2012

actifs

Les actifs totaux se sont élevés à 349,9 millions $ au 30 novembre 2012, 
comparativement à 318,7 millions $ un an auparavant, soit une hausse de 
9,8 % ou de 31,2 millions $. Cette hausse résulte de la croissance de l’entreprise 
et de l’acquisition de CourterCo. Les actifs courants se sont accrus de 14,9 % 
ou de 33,2 millions $ par rapport au 30 novembre 2011, reflétant notamment 
des hausses de 8,9 millions $ des stocks, de 22,5 millions $ de la trésorerie 
et équivalents de trésorerie et de 3,4 millions $ des débiteurs, alors que les 
frais payés d’avance ont diminué de 0,4 million $ et les impôts à recevoir  
de 1,2 million $. 

La Société jouit d’une excellente situation financière pour poursuivre sa 
stratégie d’affaires. Au 30 novembre 2012, la dette totale s’établissait à 
2,6 millions $, dont 0,8 million $ de dette à long terme et une tranche de 
1,7 million $ échéant à court terme représentant les soldes à payer sur les 
acquisitions précédentes. 

Les capitaux propres atteignaient 283,8 millions $ au 30 novembre 
2012, comparativement à 252,5 millions $ au 30 novembre 2011, soit un 
accroissement de 12,4 % provenant principalement des augmentations de 
29,7 millions $ des résultats non distribués qui totalisaient 258,8 millions $ 
au 30 novembre 2012 et d’un accroissement de 3,6 millions $ du capital-
actions, moins les variations du cumul des autres éléments du résultat global 
de 1,2 million $ et la variation de 0,8 million $ du surplus d’apport. Au terme 
de l’exercice 2012, la valeur comptable de l’action s’élevait à 13,65 $, 
comparativement à 12,11 $ au 30 novembre 2011. 

Le rendement moyen des capitaux propres était de 16,9 % au 30 novembre 
2012, comparativement à 16,5 % un an auparavant.

Au 30 novembre 2012, le capital-actions de la Société était constitué de 
20 794 484 actions ordinaires (20 846 709 actions au 30 novembre 2011). 
Au cours de l’exercice, la Société a émis 121 375 actions ordinaires à un prix 
moyen de 21,22 $ (84 300 en 2011 à un prix moyen de 18,24 $) à la suite 
de la levée d’options en vertu du régime d’options d’achat d’actions. de 
plus, au cours de l’exercice 2012, la Société a acheté aux fins d’annulation 
173 600 actions ordinaires en vertu du programme d’offre publique de rachat 
dans le cours normal de ses activités pour une contrepartie au comptant de 
5,9 millions $ (372 800 actions ordinaires pour une contrepartie au comptant 
de 10,5 millions $ en 2011). Par ailleurs, au cours de l’exercice 2012, la Société 
a octroyé 41 000 options d’achat d’actions (51 000 en 2011). En conséquence, 
au 30 novembre 2012, 762 000 options d’achat d’actions étaient en circulation 
(883 000 au 30 novembre 2011).
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instrUments Financiers

Richelieu a recours périodiquement à des contrats de change à terme afin 
de se protéger, en tout ou en partie, des fluctuations de change relatives aux 
créditeurs libellés en devises étrangères ou pour couvrir certains engagements 
d’achat prévus. La Société a pour politique de ne pas utiliser ces instruments 
à des fins de spéculations ou de négociations et de ne conclure ces contrats 
qu’avec d’importantes institutions financières.

Aux notes 1) et 12) des états financiers consolidés audités de l’exercice clos le 
30 novembre 2012, la Société présente l’information sur le classement et la 
juste valeur des ses instruments financiers, de même que sur leur valeur et la 
gestion des risques découlant de leur utilisation.

cOntrÔle interne À l’ÉGard de l’inFOrmatiOn 
Financière

La direction a conçu et évalué l’efficacité des contrôles internes à l’égard de 
l’information financière (CIIf) et les contrôles et procédures de communication 
de l’information (CPCI) afin de fournir une assurance raisonnable que l’infor-
mation financière présentée par la Société est fiable et que les états financiers 
qu’elle diffuse dans le public sont préparés conformément aux IfRS. Le pré-
sident et chef de la direction et le vice-président et chef de la direction finan-
cière ont évalué, au sens du Règlement 52-109 sur l’attestation de l’information 
présentée dans les documents annuels et intermédiaires des émetteurs, la 
conception et le fonctionnement des contrôles internes à l’égard de l’informa-
tion financière en date du 30 novembre 2012. À la lumière de cette évaluation, 
ils ont conclu que la conception et le fonctionnement des contrôles internes 
à l’égard de l’information financière (CIIf et CPCI) étaient efficaces. Au cours 
de l’année terminée le 30 novembre 2012, la direction a vérifié qu’il n’y a eu 
aucune modification importante au processus de la Société qui ait été suscep-
tible d’avoir une incidence importante sur son contrôle interne à l’égard de 
l’information financière. Aucune modification de ce type n’a été identifiée.

En raison de leurs limites intrinsèques, les contrôles internes à l’égard de l’information 
financière ne fournissent qu’une assurance raisonnable et peuvent ne pas permettre de 
prévenir ou de détecter les inexactitudes. de plus, les projections d’une appréciation 
d’efficacité aux périodes futures comportent le risque que les contrôles deviennent ina-
déquats en raison de changements dans les conditions ou que le degré de conformité 
aux normes et méthodes se détériore. 

PrinciPales mÉtHOdes cOmPtables et nOrmes interna-
tiOnales d’inFOrmatiOn Financière 

tel que mentionné précédemment, les états financiers consolidés audités de 
la Société pour l’exercice clos le 30 novembre 2012 ont été dressés par la direc-
tion conformément aux IfRS. Les notes 2 et 16 afférentes aux états financiers 
consolidés pour l’exercice 2012 présentent les nouvelles méthodes compta-
bles et expliquent dans quelle mesure la transition aux IfRS a eu une incidence 
sur la situation financière, les résultats et les flux monétaires de la Société. 

PrinciPales mÉtHOdes et estimatiOns cOmPtables

La préparation et la présentation des états financiers consolidés ainsi que les 
autres informations financières contenues dans ce rapport nécessitent que la 
direction de Richelieu fasse des estimations, pose des hypothèses et formule 
des jugements éclairés. Ces estimations sont fondées sur des hypothèses que 
la Société croit être raisonnables comme, par exemple, ses hypothèses fon-
dées sur des expériences passées. Ces estimations constituent la base des 
jugements de la Société relatifs à la valeur comptable d’actifs et de passifs 
qui ne sont pas facilement disponibles par voie d’autres sources. L’utilisation 
d’estimations différentes pourrait avoir entraîné des montants différents de 
ceux qui sont présentés. Les résultats réels peuvent différer de ces estimations.

trésorerie et équivalents de trésorerie

La trésorerie et les équivalents de trésorerie comprennent la trésorerie et 
les placements très liquides assortis d’une échéance initiale de trois mois 
ou moins. La trésorerie et les équivalents de trésorerie ont été classés dans 
la catégorie d’instruments financiers « actifs financiers à la juste valeur par le 
biais du compte résultat » et sont évalués à la juste valeur. Les gains ou pertes 
résultant de la réévaluation à la fin de chaque exercice sont enregistrés aux 
résultats consolidés.

débiteurs

Les débiteurs sont classés dans la catégorie d’instruments financiers « prêts et 
créances ». Ils sont enregistrés au coût, lequel lors de l’enregistrement initial 
correspond à la juste valeur. Les évaluations subséquentes sont enregistrées 
au coût amorti selon la méthode du taux d’intérêt effectif. Pour la Société, 
cette évaluation correspond généralement au coût en raison de leur échéance 
à court terme.

stocks

Les stocks qui se composent principalement de produits finis sont évalués au 
moindre du coût moyen et de la valeur nette de réalisation. La valeur nette de 
réalisation est le prix de vente prévu dans le cours normal des activités, dimi-
nué des coûts estimés nécessaires pour réaliser la vente. Un degré important 
de jugement est appliqué lors de l’estimation de l’effet de certains facteurs sur 
la valeur nette de réalisation des stocks, telles que la désuétude et les pertes 
de stocks. La quantité, l’âge et la condition des stocks sont mesurés et évalués 
régulièrement au cours de l’année.

immobilisations corporelles

Les immobilisations corporelles sont comptabilisées au coût et sont amorties 
de façon linéaire sur leur durée d’utilité estimative. Les principales compo-
santes ayant des durées d’utilité différentes sont amorties distinctement. La 
méthode d’amortissement et l’estimation des durées d’utilité sont réévaluées 
annuellement.

immobilisations incorporelles

Les immobilisations incorporelles sont des actifs acquis qui n’ont pas d’exis-
tence physique et respectent des critères précis permettant la comptabilisa-
tion distincte du goodwill et des immobilisations corporelles. Les immobilisa-
tions incorporelles comprennent les logiciels acquis ou développés à l’interne, 
des relations clients, des ententes de non-concurrence et des marques de 
commerce. Les logiciels et les relations clients sont amortis linéairement sur 
leurs durées d’utilité estimatives qui sont respectivement de 3 ans et de 10 à 
20 ans tandis que les ententes de non-concurrence sont amorties sur la durée 
respective des ententes. Les marques de commerce ont une durée d’utilité 
indéterminée et, par conséquent, ne sont pas amorties. 

Goodwill

Le goodwill représente l’excédent du prix d’acquisition par rapport à la juste 
valeur des actifs nets acquis. Le goodwill n’est pas amorti. 

dépréciation d’actifs non courants

À la fin de chaque période de présentation de l’information financière, la  
Société doit déterminer s’il existe un indice de dépréciation pour ses actifs 
non courants, excluant le goodwill et les immobilisations incorporelles à durée 
d’utilité indéterminée. S’il existe un indice, les actifs non courants doivent être 
soumis à un test de dépréciation. Lorsque le test de dépréciation révèle que 
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la valeur comptable d’une immobilisation incorporelle excède sa juste valeur, 
une perte de valeur est considérée au résultat pour un montant égal à l’excé-
dent. Pour le goodwill et les immobilisations incorporelles à durée d’utilité 
indéterminée, la Société doit effectuer un test de dépréciation au minimum 
chaque année, qu’il y ait un indice de dépréciation ou non. Les tests de dépré-
ciation sont effectués au niveau de l’actif lui-même, d’une unité génératrice de 
trésorerie (UGt) ou d’un groupe d’UGt. Une UGt est le plus petit groupe iden-
tifiable d’actifs qui génère des entrées de trésorerie largement indépendantes 
des entrées de trésorerie générées par d’autres actifs ou groupes d’actifs. Pour 
le goodwill et les actifs de support qui ne peuvent pas être attribués en totalité 
à une seule UGt, les tests de dépréciation sont effectués au niveau d’un groupe 
d’UGt. 

impôts sur le résultat

Les impôts sur le résultat sont calculés selon la méthode du passif fiscal. Selon 
cette méthode, des actifs et des passifs d’impôts différés sont constatés au 
titre des impôts estimatifs à recouvrer ou à payer auxquels donneraient lieu 
la réalisation des actifs ou le règlement des passifs à la valeur comptable. Les 
actifs et passifs d’impôts différés sont évalués d’après les taux d’imposition 
pratiquement en vigueur pour les exercices au cours desquels il est prévu que 
les écarts temporaires se résorberont. Les modifications apportées à ces sol-
des sont constatées dans le résultat net de l’exercice au cours duquel elles se 
produisent. 

conversion des devises

Les états financiers consolidés sont présentés dans la monnaie fonctionnelle 
de la Société, soit le dollar canadien. La Société suit la méthode temporelle de 
conversion des soldes et des opérations en dollars canadiens, à l’exception des 
comptes de sa filiale à l’étranger. Selon cette méthode, les actifs et les passifs 
monétaires sont convertis au taux de change à la date de clôture tandis que 
les autres éléments de la situation financière et des résultats sont convertis au 
taux de change en vigueur aux dates des transactions. Les gains et pertes de 
change sont imputés au résultat net de l’exercice. 

Les éléments d’actif et de passif de la filiale américaine sont convertis en dol-
lars canadiens au taux de change en date de clôture. Les produits et les charges 
sont convertis au taux en vigueur aux dates des transactions. Les gains et les 
pertes de change sont présentés aux états consolidés du résultat global.

contrats de change à terme 

La Société conclut périodiquement des contrats de change à terme avec d’im-
portantes institutions financières pour se protéger en partie des fluctuations 
de change relatives aux passifs libellés en devises, de même que pour couvrir 
certains achats prévus. La Société n’a pas recours à des instruments financiers 
à des fins spéculatives. La Société utilise la comptabilité de couverture seule-
ment lorsqu’elle satisfait les critères de documentation exigés en vertu des 
IfRS. Les instruments financiers dérivés que la Société a choisi de désigner 
comme éléments de couverture de trésorerie font partie des actifs et passifs fi-
nanciers disponibles à la vente. Ils sont évalués à la juste valeur, soit le montant 
approximatif qui peut être obtenu en règlement de ces instruments aux taux 
pratiqués sur le marché, et les gains et les pertes résultant de la réévaluation 
à la fin de chaque exercice sont enregistrés au résultat global. Si l’instrument 
n’est pas désigné et documenté comme un élément de couverture, les varia-
tions de la juste valeur sont constatées dans les résultats de l’exercice. L’actif ou 
le passif lié aux instruments financiers dérivés est présenté au poste débiteurs 
ou Créditeurs et charges à payer aux états consolidés de la situation financière.

GestiOn des risQUes

Richelieu est exposée à différents risques qui pourraient avoir un impact sur 
sa rentabilité. Pour les contrer, la Société s’est dotée de différentes stratégies 
adaptées aux principaux facteurs de risque suivants.

conjoncture économique

Les affaires et les résultats financiers de la Société sont en partie tributaires de 
la conjoncture économique dans son ensemble et de facteurs économiques 
propres à l’industrie de la rénovation et de la construction. toute détérioration 
de la conjoncture économique peut entraîner une baisse des ventes et affecter 
négativement les résultats financiers de la Société. 

marché et compétition

Le marché des produits de quincaillerie spécialisée et de rénovation est soumis 
à une forte concurrence. Richelieu a développé une stratégie commerciale ba-
sée sur une offre de produits incomparable dans les diverses niches de marché 
visées en Amérique du Nord et provenant de fournisseurs du monde entier, 
sur un marketing créatif et sur une expertise et une qualité de service hors 
pair. Jusqu’à présent, cette stratégie lui a permis de bénéficier d’une solide 
capacité concurrentielle. toutefois, si à l’avenir Richelieu n’arrivait pas à mener 
sa stratégie commerciale avec le même succès, elle pourrait perdre des parts 
de marché et voir sa performance financière réduite. 

devises étrangères

Richelieu est exposée aux risques liés aux fluctuations de devises principale-
ment en ce qui a trait à ses achats effectués en devises étrangères et à ses 
ventes réalisées à l’étranger. 

La Société s’approvisionne de façon régulière à l’étranger par ses activités d’im-
portation. toute appréciation des devises étrangères (le dollar américain et 
l’euro) par rapport au dollar canadien tend donc à augmenter le coût d’appro-
visionnement et donc à affecter les résultats financiers consolidés. Ces risques 
liés aux fluctuations de devises sont atténués par la capacité de la Société à 
ajuster ses prix de vente pour préserver ses marges bénéficiaires dans un délai 
relativement court, bien qu’une volatilité rapide des devises puisse avoir un 
impact négatif sur ses ventes. 

Les ventes à l’étranger sont principalement réalisées aux États-Unis et comp-
tent pour plus ou moins 20 % des ventes totales. toute volatilité de la devise 
canadienne tend donc à affecter les résultats consolidés. Ce risque est partiel-
lement atténué par le fait que des achats importants sont effectués en dollars 
américains.

Afin de gérer son risque de devise, la Société a recours à des instruments fi-
nanciers dérivés, plus précisément des contrats de change à terme en dollars 
américains et en euros. Cela ne peut garantir que la Société ne subira pas de 
pertes découlant de ces instruments financiers ou des fluctuations des devises 
étrangères.

approvisionnement et gestion des stocks

Richelieu doit prévoir et satisfaire adéquatement les besoins de ses clients en 
marchandise. Pour ce faire, Richelieu doit entretenir des relations solides avec 
des fournisseurs respectant ses critères d’approvisionnement. L’incapacité 
d’entretenir de telles relations ou de gérer de façon optimale la chaîne d’appro-
visionnement et les stocks pourrait affecter la situation financière de la Société. 
de même, Richelieu doit cerner les tendances et les préférences de ses clients 
et maintenir des stocks qui répondent à leurs besoins, sans quoi ses résultats 
financiers pourraient s’en trouver affectés.

de façon à atténuer les risques relatifs à l’approvisionnement, Richelieu a dé-
veloppé des liens solides et durables auprès de nombreux fournisseurs situés 
sur plusieurs continents, qui sont pour la plupart des chefs de file mondiaux.
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acquisitions

Les acquisitions en Amérique du Nord demeurent un axe stratégique impor-
tant pour Richelieu. La Société maintiendra ses critères d’acquisition stricts et 
apportera une attention particulière à l’intégration des acquisitions. Cepen-
dant, rien ne garantit la disponibilité d’une entreprise respectant les critères 
d’acquisition de Richelieu et il n’est pas assuré que la Société soit en mesure 
de procéder à des acquisitions au même rythme que par le passé. Il faut consi-
dérer, toutefois, que le marché américain est très fragmenté et que les acquisi-
tions y sont de moindre envergure, ce qui a pour effet de diminuer les risques 
financiers et opérationnels reliés aux acquisitions.

crédit

La Société est exposée au risque de crédit relativement à ses débiteurs. Afin de 
se prémunir contre des pertes de crédit causées par des clients, Richelieu s’est 
dotée d’une politique définissant les conditions de crédit pour sa clientèle. Une 
limite de crédit spécifique par client est établie et révisée régulièrement. de 
par la diversification de ses produits, de sa clientèle et de ses fournisseurs, 
Richelieu est protégée contre une concentration du risque de crédit. Aucun de 
ses clients ne représente plus de 10 % de ses revenus.

relations de travail et employés compétents

Pour atteindre ses objectifs, Richelieu doit attirer, former et retenir des em-
ployés compétents tout en contrôlant sa masse salariale. L’incapacité à attirer, 
former et retenir des employés compétents et à contrôler la masse salariale 
pourrait avoir un impact sur la performance financière de la Société. 

Près du quart de l’effectif de Richelieu est syndiqué. La Société a pour politi-
que de s’assurer de négocier des conventions collectives à des conditions qui 
lui permettent de préserver sa capacité concurrentielle ainsi qu’un climat de 
travail positif et satisfaisant pour l’ensemble de son équipe. Au cours des cinq 
derniers exercices, Richelieu n’a pas connu de conflit de travail important. En 
cas d’interruption des opérations en raison d’un conflit de travail, il pourrait y 
avoir des conséquences défavorables sur les résultats financiers de la Société. 

stabilité des dirigeants clés

Richelieu offre un environnement de travail stimulant et un plan de rémuné-
ration concurrentiel, ce qui contribue à la stabilité de son équipe de direction. 
Le défaut de retenir les services d’une équipe de direction hautement qualifiée 
pourrait compromettre le succès de l’exécution stratégique et de l’expansion 
de Richelieu, ce qui pourrait entraîner des conséquences défavorables sur 
ses résultats financiers. Afin de gérer adéquatement sa croissance future, la 
Société révise au besoin sa structure organisationnelle et renforce ses équipes 
à ses différents niveaux d’opération. Notons que près de 70 % des employés 
sont actionnaires, parmi lesquels se trouvent les hauts dirigeants de Richelieu.

responsabilité du fait du produit

dans le cours normal de ses affaires, Richelieu est exposée à diverses réclama-
tions se rattachant à la responsabilité du fait du produit qui peuvent entraîner 
des coûts importants et affecter la situation financière de la Société. Pour cou-
vrir les risques de réclamations liés à ses activités, Richelieu prend des enten-
tes contenant des limitations usuelles auprès de compagnies d’assurances. 

Gestion de crise et plan de relève informatique

La structure des technologies de l’information mise en place par Richelieu lui 
permet de soutenir ses opérations et contribue à leur efficacité. du fait que 
la survenance d’un désastre, y compris une interruption importante de ses 
systèmes informatiques, pourrait affecter ses opérations et sa performance 
financière, Richelieu a mis en place un plan de gestion de crise et de relève in-
formatique pour réduire l’étendue d’un tel risque. Ce plan prévoit entre autres 
des lieux physiques de relève en cas de désastre, des génératrices en cas de 
pannes d’électricité ainsi qu’un ordinateur de relève de puissance équivalente 
à l’ordinateur central.

ValeUr bOUrsière

Au cours de l’exercice 2012, la valeur de l’action s’est maintenue dans une  
fourchette de 26,92 $ à 35,92 $, et le volume transigé à la Bourse de toronto 
a atteint près de 2,7 millions d’actions. Le 30 novembre 2012, le cours de clô-
ture de l’action était de 33,54 $, comparativement à 27,22 $ au 30 novembre 
2011. depuis son inscription en bourse en 1993, l’action de Richelieu s’est 
appréciée de 1 469 %. Rappelons, par ailleurs, que la Société verse des divi-
dendes à ses actionnaires depuis 2002 et que les dividendes versés au cours 
de l’année financière 2012 ont représenté 22,1 % du résultat net attribuable 
aux actionnaires pour l’exercice.

dOnnÉes sUr les actiOns aU 24 JanVier 2013

Actions ordinaires émises et en circulation : 20 812 384  

options d’achat d’actions émises en vertu du régime d’options et en circulation  : 
744 100 

PersPectiVes 

Au cours de l’exercice 2013 et des années futures, Richelieu maintiendra sa 
stratégie de croissance dont les principaux axes sont l’innovation, le déve-
loppement de marché et la création de synergies commerciales et opéra-
tionnelles avec ses récentes acquisitions en vue de continuer d’alimenter sa 
croissance interne, ainsi que la réalisation et l’intégration efficace d’acquisi-
tions qui répondent à ses objectifs financiers et opérationnels. Son modèle 
d’affaires et les excellentes ressources dont elle dispose lui permettront 
de prendre avantage d’une éventuelle amorce de reprise économique aux 
États-Unis. 

renseiGnements cOmPlÉmentaires

d’autres renseignements sur Richelieu, dont sa dernière notice annuelle, sont 
disponibles sur le site internet du Système électronique de données, d’analyse 
et de recherche (SEdAR) à l’adresse www.sedar.com.

Le président et chef de la direction Le vice-président et chef  
 de la direction financière

(Signé) Richard Lord (Signé) Antoine Auclair 

Le 24 janvier 2013
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Rapport de la direction
Relativement aux états financiers consolidés

Les états financiers consolidés de Quincaillerie Richelieu Ltée (la « Société ») ainsi que les renseignements financiers contenus dans ce rapport annuel  
sont la responsabilité de la direction. Ces états financiers consolidés ont été préparés par la direction conformément aux IfRS et ont été approuvés par 
le conseil d’administration. 

Quincaillerie Richelieu Ltée maintient des systèmes de comptabilité et de contrôle interne qui, de l’avis de la direction, assurent raisonnablement 
l’exactitude de l’information financière et la conduite ordonnée et efficace des affaires de la Société.

Le conseil d’administration s’acquitte de sa responsabilité relative aux états financiers consolidés, compris dans ce rapport annuel, principalement par 
l’intermédiaire de son comité d’audit. Ce comité, qui tient périodiquement des réunions avec les membres de la direction et les auditeurs externes, a 
révisé les états financiers consolidés de Quincaillerie Richelieu Ltée et a recommandé leur approbation au conseil d’administration. 

Les états financiers consolidés ci-inclus ont été audités par le cabinet Ernst & young s.r.l./S.E.N.C.R.L., comptables professionnels agréés.

Montréal, Canada 
Le 24 janvier 2013  

 Le président et chef de la direction Le vice-président et chef de la direction financière 
  

 (Signé) Richard Lord   (Signé) Antoine Auclair 

Rapport des auditeurs indépendants
Aux actionnaires de Quincaillerie Richelieu Ltée

Nous avons effectué l’audit des états financiers consolidés ci-joints de Quincaillerie Richelieu Ltée, qui comprennent les états consolidés de la situation 
financière aux 30 novembre 2012 et 2011 et au 1er décembre 2010, les comptes de résultats consolidés, les états consolidés du résultat global, les états 
consolidés des variations des capitaux propres et les tableaux consolidés des flux de trésorerie pour les exercices clos les 30 novembre 2012 et 2011, ainsi 
qu’un résumé des principales méthodes comptables et d’autres informations explicatives.

Responsabilité de la direction pour les états financiers consolidés

La direction est responsable de la préparation et de la présentation fidèle de ces états financiers consolidés conformément aux Normes internationales 
d’information financière, ainsi que du contrôle interne qu’elle considère comme nécessaire pour permettre la préparation d’états financiers consolidés 
exempts d’anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs.

Responsabilité des auditeurs

Notre responsabilité consiste à exprimer une opinion sur les états financiers consolidés, sur la base de nos audits. Nous avons effectué nos audits selon les 
normes d’audit généralement reconnues du Canada. Ces normes requièrent que nous nous conformions aux règles de déontologie et que nous planifiions 
et réalisions l’audit de façon à obtenir l’assurance raisonnable que les états financiers consolidés ne comportent pas d’anomalies significatives.

Un audit implique la mise en œuvre de procédures en vue de recueillir des éléments probants concernant les montants et les informations fournis dans 
les états financiers consolidés. Le choix des procédures relève du jugement des auditeurs, et notamment de leur évaluation des risques que les états 
financiers consolidés comportent des anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs. dans l’évaluation de ces risques, les auditeurs 
prennent en considération le contrôle interne de l’entité portant sur la préparation et la présentation fidèle des états financiers consolidés afin de concevoir 
des procédures d’audit appropriées aux circonstances, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du contrôle interne de l’entité. Un audit 
comporte également l’appréciation du caractère approprié des méthodes comptables retenues et du caractère raisonnable des estimations comptables 
faites par la direction, de même que l’appréciation de la présentation d’ensemble des états financiers consolidés.

Nous estimons que les éléments probants que nous avons obtenus dans le cadre de nos audits sont suffisants et appropriés pour fonder notre 
opinion d’audit. 

Opinion

À notre avis, les états financiers consolidés donnent, dans tous leurs aspects significatifs, une image fidèle de la situation financière de Quincaillerie 
Richelieu Ltée aux 30 novembre 2012 et 2011 et au 1er décembre 2010 ainsi que de sa performance financière et de ses flux de trésorerie pour les exercices 
clos les 30 novembre 2012 et 2011 conformément aux Normes internationales d’information financière.

(Signé Ernst & young s.r.l./S.E.N.C.R.L.)  Montréal, Canada  
Le 24 janvier 2013 Comptables professionnels agréés

1 CPA auditeur, CA, permis de comptabilité publique no A120803
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États consolidés de la situation financière
Aux 30 novembre 2012 et 2011 et au 1er décembre 2010 
(en milliers de dollars)

Notes
2012

 $
2011

 $
2010

 $

ACTIFS
Actifs courants 3
trésorerie et équivalents de trésorerie 51 587 29 095 39 289
débiteurs 75 721 72 366 65 017
Impôt à recevoir 514 1 688 —
Stocks 127 607 118 753 117 609
frais payés d’avance 781 1 157 837

256 210 223 059 222 752

Actifs non courants
Immobilisations corporelles 3, 4 23 740 24 927 18 473
Immobilisations incorporelles 3, 5 15 601 16 639 7 420
Goodwill 3, 5 51 405 50 748 43 335
Impôts différés 9 2 913 3 303 2 972

349 869 318 676 294 952

PASSIFS ET CAPITAUX PROPRES
Passifs courants 
Créditeurs et charges à payer 54 379 51 853 54 612
Impôts à payer — — 3 741
Portion courante de la dette à long terme 7 1 743 4 309 2 072

56 122 56 162 60 425

Passifs non courants
dette à long terme 7 820 1 235 786
Impôts différés 9 3 246 3 471 —
Autres passifs 1 739 1 621 —

61 927 62 489 61 211

Capitaux propres
Capital-actions 8 23 349 19 714 17 623
Surplus d’apport 8 2 761 3 586 3 906
Résultats non distribués 258 775 229 064 208 782
Cumul des autres éléments du résultat global 11 (1 050) 103 —
Capitaux propres attribuables aux actionnaires de la Société 283 835 252 467 230 311
Participations ne donnant pas le contrôle 4 107 3 720 3 430

287 942 256 187 233 741
349 869 318 676 294 952

Engagements et éventualités (note 10)

Voir les notes afférentes aux états financiers consolidés.

(Signé) Richard Lord 
Administrateur

(Signé) Mathieu Gauvin 
Administrateur

Au nom du conseil d’administration,
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Comptes de résultats consolidés
Exercices clos les 30 novembre
(en milliers de dollars, sauf les données par action)

Notes
2012

 $
2011

 $

Ventes 565 798 523 786
Coût des marchandises vendues, charges liées aux entrepôts et charges de vente et d’administration 494 635 456 637
Résultat avant les éléments suivants 71 163 67 149
Amortissement des immobilisations corporelles 5 162 5 774
Amortissement des immobilisations incorporelles 2 351 1 910
frais financiers, net (198) (13)

7 315 7 671
Résultat avant impôts sur le résultat 63 848 59 478
Impôts sur le résultat 9 17 939 19 373
Résultat net 45 909 40 105

Résultat net attribuable aux :
Actionnaires de la Société 45 404 39 726
Participations ne donnant pas le contrôle 505 379

45 909 40 105

Résultat net par action attribuable aux actionnaires de la Société 8
de base 2,17 1,89
dilué 2,15 1,87

Voir les notes afférentes aux états financiers consolidés.

États consolidés du résultat global
Exercices clos les 30 novembre
(en milliers de dollars)

Notes
2012

 $
2011

 $

Résultat net 45 909 40 105
Autres éléments du résultat global
Écart de change résultant de la conversion d'une filiale à l'étranger 11 (1 153) 103
Résultat global 44 756 40 208

Résultat global attribuable aux :
Actionnaires de la Société 44 251 39 829
Participations ne donnant pas le contrôle 505 379

44 756 40 208

Voir les notes afférentes aux états financiers consolidés.
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États consolidés des variations des capitaux propres
Exercices clos les 30 novembre 
(en milliers de dollars)

Attribuable aux actionnaires de la Société

Capital-
actions

$

Surplus
d’apport

$

Résultats
non

distribués
$

Cumul des
autres éléments

du résultat global
$

Total
$

Participations
ne donnant pas

le contrôle
$

Total des
capitaux
propres

$

Notes 8 11

Solde au 1er décembre 2010 17 623 3 906 208 782 — 230 311 3 430 233 741
Résultat net — — 39 726 — 39 726 379 40 105
Autres éléments du résultat global — — — 103 103 — 103
Résultat global — — 39 726 103 39 829 379 40 208
Acquisition d’entreprises — — — — — 1 532 1 532
Rachat d’actions (335) — (10 177) — (10 512) — (10 512)
Exercice d’options d’achat d’actions 2 426 (888) — — 1 538 — 1 538
Charge relative à la rémunération à base d’actions — 568 — — 568 — 568
dividendes (note 17) — — (9 267) — (9 267) — (9 267)
Autres passifs — — — — — (1 621) (1 621)

2 091 (320) (19 444) — (17 673) (89) (17 762)

Solde au 30 novembre 2011 19 714 3 586 229 064 103 252 467 3 720 256 187
Résultat net — — 45 404 — 45 404 505 45 909
Autres éléments du résultat global — — — (1 153) (1 153) — (1 153)
Résultat global — — 45 404 (1 153) 44 251 505 44 756
Rachat d’actions (188) — (5 667) — (5 855) — (5 855)
Exercice d’options d’achat d’actions 3 823 (1 247) — — 2 576 — 2 576
Charge relative à la rémunération à base d’actions — 422 — — 422 — 422
dividendes (note 17) — — (10 026) — (10 026) — (10 026)
Autres passifs — — — — — (118) (118)

3 635 (825) (15 693) — (12 883) (118) (13 001)

Solde au 30 novembre 2012 23 349 2 761 258 775 (1 050) 283 835 4 107 287 942

Voir les notes afférentes aux états financiers consolidés.
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Tableaux consolidés des flux de trésorerie
Exercices clos les 30 novembre
(en milliers de dollars)

Notes
2012

 $
2011

 $

ACTIVITÉS OPÉRATIONNELLES
Résultat net 45 909 40 105

Éléments sans effet sur la trésorerie
Amortissement des immobilisations corporelles 5 162 5 774
Amortissement des immobilisations incorporelles 2 351 1 910
Impôts différés — 1 573
Charge relative à la rémunération à base d’actions 8 981 821

54 403 50 183
Variation nette des éléments hors caisse du fonds de roulement (8 781) (11 870)

45 622 38 313

ACTIVITÉS DE FINANCEMENT
Remboursement de la dette à long terme (2 909) (1 449)
dividendes versés 17 (10 026) (9 267)
Émission d’actions ordinaires 8 2 576 1 538
Rachat d’actions ordinaires pour annulation 8 (5 855) (10 512)

(16 214) (19 690)

ACTIVITÉS D’INVESTISSEMENT
Acquisitions d’entreprises 3 (2 386) (18 360)
Acquisitions d’immobilisations corporelles et incorporelles (4 797) (10 720)

(7 183) (29 080)

Effet des fluctuations du taux de change sur la trésorerie et les équivalents de trésorerie 267 263

Variation nette de la trésorerie et des équivalents de trésorerie 22 492 (10 194)
trésorerie et équivalents de trésorerie au début de l’exercice 29 095 39 289
Trésorerie et équivalents de trésorerie à la fin de l’exercice 51 587 29 095
Informations supplémentaires
Impôts sur le résultat payés 16 647 23 074
Intérêts reçus, net (335) (24)

Voir les notes afférentes aux états financiers consolidés.
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NATURE DES ACTIVITÉS
Quincaillerie Richelieu Ltée (la « Société ») est une société par actions incorporée en vertu 
des lois du Québec, Canada. La Société œuvre dans le domaine de la distribution, de 
l’importation et de la fabrication de quincaillerie spécialisée et de produits complémen-
taires. Ses produits sont destinés à une importante clientèle de fabricants d’armoires 
de cuisine et de salle de bains, de meubles, de portes et fenêtres et d’ébénisterie rési-
dentielle et commerciale, ainsi qu’à une vaste clientèle de détaillants en quincaillerie, 
incluant les grandes surfaces de rénovation. Son siège social est situé au 7900, Henri-
Bourassa ouest, Montréal, Québec, Canada, H4S 1V4.

1) PRINCIPALES MÉTHODES COMPTABLES 
Les états financiers consolidés de la Société, présentés en dollars canadiens, ont été 
dressés par la direction conformément aux normes internationales d’information finan-
cière (« IfRS »). La note 16 explique dans quelle mesure la transition aux IfRS a eu une 
incidence sur la situation financière, les résultats et les flux de trésorerie de la Société. 

La préparation des états financiers consolidés nécessite que la direction fasse des esti-
mations et formule des hypothèses qui ont une incidence sur les montants constatés 
dans les états financiers consolidés et présentés dans les notes y afférentes. Les esti-
mations sont fondées sur la connaissance que la direction possède des événements en 
cours, sur les mesures que la Société pourrait prendre à l’avenir et sur d’autres facteurs 
considérés comme pertinents et raisonnables. 

Les jugements réalisés par la direction lors de l’application des méthodes comptables 
et qui ont l’impact le plus significatif sur les montants comptabilisés dans les états 
financiers consolidés et les hypothèses concernant l’avenir et les autres sources majeu-
res d’incertitude relative aux estimations à la fin de la période de présentation de 
l’information financière, qui présentent un risque important d’entraîner un ajustement 
significatif des montants des actifs et des passifs au cours de la période suivante, sont 
résumées ci-après :

La dépréciation des stocks, incluant la perte de stocks et la désuétude, l’estimation des 
remises de fournisseurs et les remises aux clients, les passifs éventuels, l’évaluation de la 
provision pour mauvaises créances et le classement des contrats de location impliquent 
aussi le jugement et le recours à des hypothèses qui peuvent avoir des impacts sur les 
montants constatés dans les états financiers consolidés. Les estimations et les hypothè-
ses sous-jacentes sont passées en revue régulièrement. toute révision des estimations 
comptables est constatée dans la période au cours de laquelle les estimations sont 
révisées ainsi que dans les périodes futures touchées par ces révisions. Les résultats réels 
peuvent différer de ces estimations. 

Les états financiers consolidés ont été préparés adéquatement dans les limites raison-
nables de l’importance relative et dans le cadre des méthodes comptables résumées 
ci-après. 

Consolidation
Les états financiers consolidés comprennent les comptes de Quincaillerie Richelieu Ltée 
et ceux de ses filiales énumérées à la note 13. Les opérations et soldes intersociétés ont 
été éliminés lors de la consolidation.

Trésorerie et équivalents de trésorerie
La trésorerie et les équivalents de trésorerie comprennent la trésorerie et les placements 
très liquides assortis d’une échéance initiale de trois mois ou moins. La trésorerie et 
les équivalents de trésorerie ont été classés dans la catégorie d’instruments financiers 
« actifs financiers à la juste valeur par le biais du compte résultat » et sont évalués à la 
juste valeur. Les gains ou pertes résultant de la réévaluation à la fin de chaque exercice 
sont enregistrés aux résultats consolidés.

Débiteurs
Les débiteurs sont classés dans la catégorie d’instruments financiers « prêts et créances ». 

Ils sont enregistrés au coût, lequel lors de l’enregistrement initial correspond à la juste 
valeur. Les évaluations subséquentes sont enregistrées au coût amorti selon la méthode 
du taux d’intérêt effectif. Pour la Société, cette évaluation correspond généralement au 
coût en raison de leur échéance à court terme.

Stocks
Les stocks qui se composent principalement de produits finis sont évalués au moindre du 
coût moyen et de la valeur nette de réalisation. La valeur nette de réalisation est le prix 
de vente prévu dans le cours normal des activités, diminué des coûts estimés nécessaires 
pour réaliser la vente. Un degré important de jugement est appliqué lors de l’estimation 
de l’effet de certains facteurs sur la valeur nette de réalisation des stocks, telles que 
la désuétude et les pertes de stocks. La quantité, l’âge et la condition des stocks sont 
mesurés et évalués régulièrement au cours de l’année.

Immobilisations corporelles
Les immobilisations corporelles sont comptabilisées au coût et sont amorties linéaire-
ment sur leur durée de vie estimative. Les principales composantes, ayant des durées 
d’utilité différentes, sont amorties distinctement. La méthode d’amortissement et 
l’estimation des durées d’utilité sont réévaluées annuellement. 

Bâtiments 20 ans
Améliorations locatives durée des baux, maximum 5 ans
Matériel et outillage 5 à 10 ans
Matériel roulant 5 ans
Mobilier et agencements 3 à 5 ans
Matériel informatique 3 à 5 ans

Immobilisations incorporelles

Les immobilisations incorporelles sont des actifs acquis qui n’ont pas d’existence 
physique et qui respectent des critères précis permettant la comptabilisation distincte 
du goodwill et des immobilisations corporelles. Les immobilisations incorporelles com-
prennent les logiciels acquis ou développés à l’interne, des relations clients, des ententes 
de non-concurrence et des marques de commerce. Les logiciels et les relations clients 
sont amortis linéairement sur leurs durées d’utilité estimatives qui sont respectivement 
de 3 ans et de 10 à 20 ans, tandis que les ententes de non-concurrence sont amorties 
sur la durée respective des ententes. Les marques de commerce ont une durée d’utilité 
indéterminée et, par conséquent, ne sont pas amorties.

Goodwill

Le goodwill représente l’excédent du prix d’acquisition par rapport à la juste valeur des 
actifs nets acquis. Le goodwill n’est pas amorti. 

Dépréciation d’actifs non courants 
À la fin de chaque période de présentation de l’information financière, la Société doit 
déterminer s’il existe un indice de dépréciation pour ses actifs non courants, excluant 
les goodwill et les immobilisations incorporelles à durée d’utilité indéterminée. S’il 
existe un indice, les actifs non courants doivent être soumis à un test de dépréciation. 

Lorsque le test de dépréciation révèle que la valeur comptable d’une immobilisation 
incorporelle excède sa juste valeur, une perte de valeur est constatée au résultat pour 
un montant égal à l’excédent.

Pour le goodwill et les immobilisations incorporelles à durée d’utilité indéterminée, 
la Société doit effectuer un test de dépréciation au minimum à chaque année, qu’il 
y ait un indice de dépréciation ou non. Les tests de dépréciation sont effectués au 
niveau de l’actif lui-même, d’une unité génératrice de trésorerie (UGt) ou d’un groupe 
d’UGt. Une UGt est le plus petit groupe identifiable d’actifs qui génère des entrées de 
trésorerie largement indépendantes des entrées de trésorerie générées par d’autres 
actifs ou groupes d’actifs. Pour le goodwill et les actifs de support qui ne peuvent pas 
être attribués en totalité à une seule UGt, les tests de dépréciation sont effectués au 
niveau d’un groupe d’UGt.

Les tests de dépréciation consistent en une comparaison entre la valeur comptable et 
la valeur recouvrable de l’actif, de l’UGt ou du groupe d’UGt. La valeur recouvrable 
représente le plus élevé entre la valeur d’utilité et la juste valeur diminuée des coûts 
de la vente. Si la valeur comptable est supérieure à la valeur recouvrable, une perte de 
valeur est constatée au résultat net pour un montant égal à l’excédent. Les pertes de 
valeur liées aux UGt ou groupes d’UGt sont réparties au prorata des actifs de l’UGt ou 
du groupe d’UGt, sans toutefois réduire la valeur comptable des actifs en dessous du 
plus élevé de leur juste valeur diminuée des coûts de la vente et de leur valeur d’utilité.

À l’exception du goodwill, si une reprise de perte de valeur survient, elle doit être comp-
tabilisée immédiatement au résultat net. Les reprises de perte de valeur liées aux UGt 
ou groupes d’UGt sont réparties au prorata des actifs de l’UGt ou du groupe d’UGt. La 
valeur recouvrable d’un actif augmentée d’une reprise de perte de valeur ne doit pas être 
supérieure à la valeur comptable qui aurait été déterminée, nette des amortissements, 
si aucune perte de valeur n’avait été comptabilisée sur cet actif au cours des exercices 
antérieurs. 

dans le cadre des tests de dépréciation des immobilisations incorporelles à durée 
d’utilité indéterminée et du goodwill, la valeur d’utilité est estimée en utilisant un 
modèle d’actualisation des flux de trésorerie futurs. Cette méthode repose sur différen-
tes hypothèses, dont l’estimation des flux de trésorerie futurs. Les hypothèses clés sont 
détaillées aux notes 5 et 16.

NOTES AFFÉRENTES AUX ÉTATS FINANCIERS CONSOLIDÉS 
30 novembre 2012 et 2011 (les montants sont en milliers de dollars, sauf les données par action)
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NOTES AFFÉRENTES AUX ÉTATS FINANCIERS CONSOLIDÉS 
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NOTES AFFÉRENTES AUX ÉTATS FINANCIERS CONSOLIDÉS 
30 novembre 2012 et 2011 (les montants sont en milliers de dollars, sauf les données par action)

Autres passifs financiers

Les créditeurs et charges à payer sont classés dans la catégorie d’instruments finan-
ciers « autres passifs financiers ». Ils sont évalués initialement à la juste valeur. Les 
évaluations subséquentes sont enregistrées au coût amorti selon la méthode du taux 
d’intérêt effectif. Pour la Société, cette évaluation correspond généralement au coût.

Constatation des ventes

Les ventes sont constatées lors de la livraison des marchandises aux clients.

Impôts sur le résultat

Les impôts sur le résultat sont calculés selon la méthode du passif fiscal. Selon 
cette méthode, des actifs et des passifs d’impôts différés sont constatés au titre des 
impôts estimatifs à recouvrer ou à payer auxquels donneraient lieu la réalisation 
des actifs ou le règlement des passifs à la valeur comptable. Les actifs et passifs 
d’impôts différés sont évalués d’après les taux d’imposition pratiquement en 
vigueur pour les exercices au cours desquels il est prévu que les écarts temporaires 
se résorberont. Les modifications apportées à ces soldes sont constatées dans le 
résultat net de l’exercice au cours duquel elles se produisent.

des actifs d’impôts différés sont comptabilisés lorsqu’il est probable que la Société 
disposera de bénéfices imposables futurs sur lesquels ces impôts pourront être 
imputés. dans la détermination de ces actifs d’impôts différés, des hypothèses 
sont considérées, à savoir la période de consommation des reports déficitaires et le 
niveau des bénéfices imposables futurs conformément aux stratégies en matière 
de planification fiscale. 

Conversion des devises

Les états financiers consolidés sont présentés dans la monnaie fonctionnelle de la 
Société, soit le dollar canadien. La Société suit la méthode temporelle de conversion 
des soldes et des opérations en dollars canadiens, à l’exception des comptes de sa 
filiale à l’étranger. Selon cette méthode, les actifs et les passifs monétaires sont 
convertis au taux de change à la date de clôture, tandis que les autres éléments de 
la situation financière et des résultats sont convertis au taux de change en vigueur 
aux dates des transactions. Les gains et pertes de change sont imputés au résultat 
net de l’exercice. 

Les éléments d’actif et de passif de la filiale américaine sont convertis en dollars 
canadiens au taux de change en date de clôture. Les produits et les charges sont 
convertis au taux en vigueur aux dates des transactions. Les gains et les pertes de 
change sont présentés aux états consolidés du résultat global.

Contrats de change à terme 

La Société conclut périodiquement des contrats de change à terme avec d’importantes 
institutions financières pour se protéger en partie des fluctuations de change relatives 
aux passifs libellés en devises, de même que pour couvrir certains achats prévus. La 
Société n’a pas recours à des instruments financiers à des fins spéculatives.

La Société utilise la comptabilité de couverture seulement lorsqu’elle rencontre les 
critères de documentation exigés en vertu des IfRS. Les instruments financiers déri-
vés que la Société choisi de désigner comme éléments de couverture de trésorerie 
font partie des actifs et passifs financiers disponibles à la vente. Ils sont évalués à la 
juste valeur, soit le montant approximatif qui peut être obtenu en règlement de ces 
instruments aux taux pratiqués sur le marché, et les gains et les pertes résultant de la 
réévaluation à la fin de chaque exercice sont enregistrés au résultat global. Si l’instru-
ment n’est pas désigné et documenté comme un élément de couverture, les variations 
de la juste valeur sont constatées dans les résultats de l’exercice. L’actif ou le passif lié 
aux instruments financiers dérivés est présenté aux postes Débiteurs ou Créditeurs et 
charges à payer aux états consolidés de la situation financière.

Paiement fondé sur des actions 

Une charge de rémunération est enregistrée au résultat net pour toutes les attribu-
tions d’options d’achat d’actions et autres rémunérations à base d’actions. Elle corres-
pond à la juste valeur des options d’achat d’actions, laquelle est calculée à l’aide du 
modèle d’évaluation Black & Scholes. Le modèle utilise différentes hypothèses, dont le 
taux d’intérêt sans risque, la durée prévue, la volatilité prévue et le taux de dividende 
prévu. Le modèle d’évaluation et les hypothèses clés pour estimer la juste valeur des 
options d’achat d’actions sont détaillés à la note 8.

Résultat net par action 

Le résultat net par action est calculé selon le nombre moyen pondéré d’actions ordinai-
res en circulation au cours de l’exercice. Le résultat dilué par action est calculé selon la 
méthode du rachat d’actions et tient compte de tous les éléments comportant un effet 
de dilution.

2) NOUVELLES MÉTHODES COMPTABLES

L’IASB a récemment publié de nouvelles normes qui entreront en vigueur à compter des 
exercices 2013 et suivants, telles que décrites ci-après. 

IFRS 9 Instruments financiers

En novembre 2009, l’International Accounting Standard Board (« IASB ») a publié l’IfRS 9 
« Instruments financiers ». Cette nouvelle norme simplifie le classement et l’évaluation 
des actifs financiers contenus dans l’IAS 39 « Instruments financiers – Comptabilisation 
et évaluation ». Les actifs financiers sont évalués au coût amorti ou à la juste valeur. Ainsi, 
ils doivent être évalués au coût amorti si les deux conditions suivantes sont réunies :

a) la détention s’inscrit dans un modèle économique où l’objectif est de recevoir des flux 
de trésorerie contractuels; et

b) les flux de trésorerie contractuels correspondent uniquement à des remboursements 
de principal et à des versements d’intérêts sur le principal impayé.

tous les autres actifs financiers doivent être évalués à la juste valeur par le biais du 
résultat net. L’entité peut utiliser une option de la juste valeur, si certaines conditions 
sont réunies, au lieu d’une évaluation au coût amorti. de plus, pour les participations en 
capitaux propres qui ne sont pas détenues à des fins de transaction, l’entité peut, lors de 
la comptabilisation initiale, faire le choix irrévocable d’évaluer ces instruments à la juste 
valeur par le biais du résultat global.

En octobre 2010, l’IASB a publié des modifications à l’IfRS 9 afin d’ajouter les dispositions 
d’IAS 39 relatives au classement et à l’évaluation des passifs financiers et d’apporter une 
précision. dans le cas d’un passif financier évalué à la juste valeur par le biais du résultat 
net au moyen de l’option de la juste valeur, la part des variations de la juste valeur de ce 
passif qui est attribuable aux changements du risque de crédit du passif est comptabilisée 
directement dans les autres éléments du résultat global.

En décembre 2011, l’IASB a reporté la date d’application de l’IfRS 9 aux exercices ouverts 
à compter du 1er janvier 2015. L’adoption anticipée est permise à certaines conditions. 

L’entité n’est pas tenue de retraiter les périodes antérieures lors de la première applica-
tion de l’IfRS 9, mais elle doit se conformer à de nouvelles obligations d’informations.

IFRS 10 États financiers consolidés

En mai 2011, l’IASB a publié l’IfRS 10 « États financiers consolidés » en remplacement de 
la SIC-12 « Consolidation - Entités ad hoc  » et de certaines parties d’IAS 27 «  États financiers 
consolidés et individuels ». L’IfRS 10 utilise le contrôle comme base de consolidation 
unique, peu importe la nature de l’entité détenue. Elle définit le contrôle à l’aide des 
éléments suivants :

a) le pouvoir sur l’entité détenue;

b) l’exposition aux rendements variables résultant de la participation dans l’entité 
détenue, ou la détention de droits sur ces rendements;

c) la capacité d’utiliser le pouvoir sur l’entité détenue pour influer sur les rendements.

L’IfRS 10 s’appliquera aux exercices ouverts à compter du 1er janvier 2013. L’adoption 
anticipée est permise à certaines conditions.

IFRS 12 Informations à fournir : Intérêts dans d’autres entités

En mai 2011, l’IASB a publié l’IfRS 12 « Informations à fournir sur les participations 
dans les autres entités ». Cette norme exige qu’une entité présente des informations 
sur la nature et les risques associés à ses participations dans d’autres entités (c’est-à-
dire filiales, partenariats, entreprises associées ou entités structurées non consolidées) 
ainsi que l’incidence de ces participations sur ses états financiers. L’IfRS 12 s’appliquera 
aux exercices ouverts à compter du 1er janvier 2013. L’adoption anticipée est permise 
à certaines conditions. Les entités peuvent également choisir d’intégrer dans leurs 
états financiers seulement quelques exigences d’informations à fournir, sans adopter  
l’IfRS 12 de façon anticipée.

RICHELIEU  
Rapport annuel 2012

39



NOTES AFFÉRENTES AUX ÉTATS FINANCIERS CONSOLIDÉS 
30 novembre 2012 et 2011 (les montants sont en milliers de dollars, sauf les données par action)

2012 2011

$ $

Actifs nets acquis
débiteurs 1 509 3 924
Stocks 1 930 4 296
frais payés d’avance 24 227

3 463 8 447

Immobilisations corporelles 66 2 744
Logiciels — 9
Relations clients 439 8 102
Marques de commerce 205 1 013

Entente de non-concurrence 57 665

Goodwill 316 7 279
4 546 28 259

Passifs courants pris en charge 1 556 2 713
Impôts différés — 1 504
Participation ne donnant pas le contrôle — 1 532
Actifs nets acquis 2 990 22 510

Contreparties
Comptant, net de la trésorerie acquise 2 384 18 014

Contreparties à payer 606 4 496
2 990 22 510

2) NOUVELLES MÉTHODES COMPTABLES (suite)

IFRS 13 Évaluation à la juste valeur

En mai 2011, l’IASB a publié l’IfRS 13 «  Évaluation à la juste valeur  » afin d’établir un cadre 
unique pour l’évaluation à la juste valeur des éléments financiers et non financiers. Elle 
définit la juste valeur comme étant le prix qui serait reçu pour la vente d’un actif ou payé 
pour le transfert d’un passif lors d’une transaction ordonnée entre des intervenants du 
marché à la date d’évaluation. de plus, elle exige la divulgation de certaines informations 
à l’égard de ces évaluations à la juste valeur. L’IfRS 13 s’appliquera aux exercices ouverts 
à compter du 1er janvier 2013 et une adoption anticipée est permise.

IAS 1 Présentation des états financiers

En juin 2011, l’IASB a publié des modifications à l’IAS 1 « Présentation des états finan-
ciers ». Les autres éléments du résultat global et la charge d’impôts correspondante 
devront être regroupés selon qu’ils seront ou ne seront pas reclassés dans le résultat 
net au cours des périodes subséquentes. Ces modifications seront en vigueur pour les 
exercices ouverts à compter du 1er juillet 2012. L’adoption anticipée est permise.

IAS 32 Instruments financiers : Présentation 

En décembre 2011, l’IASB a publié des modifications à l’IAS 32 «  Instruments financiers : 
Présentation » afin de clarifier les exigences de compensation des actifs et passifs 
financiers. Ces modifications seront en vigueur pour les périodes annuelles ouvertes à 
compter du 1er janvier 2014. de plus, l’IASB a publié des modifications à l’IfRS 7 « Ins-
truments financiers : Informations à fournir  » afin d’améliorer les informations à fournir 
sur la compensation des actifs et passifs financiers. Ces modifications seront en vigueur 
pour les périodes annuelles et intermédiaires ouvertes à compter du 1er janvier 2013.

La Société évalue actuellement l’incidence de toutes les modifications précédemment 
mentionnées sur ses résultats, sa situation financière et ses flux de trésorerie.

3) ACQUISITIONS D’ENTREPRISES

2012

Le 1er mai 2012, la Société a acquis les principaux éléments d’actif net de CourterCo Inc.  
(« CourterCo ») pour une contrepartie au comptant de 2 386 $ (2 415 $US) et une contre-
partie à payer de 606 $ (613 $US). Cette entreprise dessert des ébénisteries commerciales 
et résidentielles, fabriquant d’armoires de cuisine, de salles de bains et de meubles, à 
partir de ses trois centres de distribution situés aux États-Unis à Indianapolis (Indiana), 
à Louisville (Kentucky) et à Greensboro (Caroline du Nord).

depuis son acquisition, CourterCo a généré des ventes de 7 800 $ sans impact significatif 
sur le résultat avant impôt. Si cette acquisition avait été conclue le 1er décembre 2011, 
la direction estime que ses ventes pour l’exercice clos le 30 novembre 2012 auraient 
approximativement été de 13 500 $, en supposant que les ajustements provisoires au 
1er mai 2012 auraient été les mêmes au 1er décembre 2011.

2011

Le 10 janvier 2011, la Société a acquis les principaux éléments d’actif net de outwater 
Hardware (« outwater ») pour une contrepartie au comptant de 8 748 $ (8 800 $US), 
excluant les frais d’acquisition, et une contrepartie à payer de 2 920 $ (2 937 $US). Cette 
entreprise basée à Lincoln Park (New Jersey, États-Unis), opère un centre de distribution 
de produits de quincaillerie spécialisée et décorative, qui dessert des ébénisteries 
résidentielles et commerciales, fabricants d’armoires de cuisine, de salle de bains et 
de meubles.

Le 31 janvier 2011, la Société a acquis la totalité des actions ordinaires en circulation de 
Madico Inc. pour une contrepartie au comptant de 2 770 $, excluant les frais d’acquisition, 
et une contrepartie à payer de 95 $. Cette entreprise basée dans la région de Québec 
(Québec, Canada) développe et distribue des produits de protection de plancher et 
dessert une importante clientèle de détaillants en quincaillerie et de grandes surfaces 
de rénovation principalement au Canada ainsi qu’aux États-Unis. 

Le 14 mars 2011, la Société a acquis 85 % des actions ordinaires en circulation de 
Provincial Woodproducts Ltd. pour une contrepartie au comptant de 7 200 $, excluant 
les frais d’acquisition, et une contrepartie à payer de 1 481 $. Cette entreprise basée à 
St-John’s (terre-Neuve, Canada) opère un centre de distribution de quincaillerie, produit 
de finition, panneaux et planchers de bois franc.

Sommaire des acquisitions

Ces opérations ont été comptabilisées selon la méthode de l’acquisition et les 
résultats d’exploitation sont compris dans les états financiers consolidés depuis les 
dates d’acquisition respectives de chaque acquisition. La répartition préliminaire du 
prix d’achat de CourterCo et les répartitions finales des prix d’achat de outwater, de 
Madico Inc. et de Provincial Woodproducts Ltd., en date des transactions, se résument 
de la façon suivante :

Au 30 novembre 2011, la Société avait finalisé la répartition du prix d’achat des entre-
prises acquises en 2010 résultant ainsi en une augmentation du goodwill de 517 $. 

durant l’exercice 2012, la Société a finalisé la répartition du prix d’achat des entreprises 
acquises durant 2011, résultant en une augmentation du goodwill de 396 $. Le goodwill 
résultant des acquisitions correspond au potentiel de développement des entreprises 
acquises, combiné aux activités de la Société.
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NOTES AFFÉRENTES AUX ÉTATS FINANCIERS CONSOLIDÉS 
30 novembre 2012 et 2011 (les montants sont en milliers de dollars, sauf les données par action)

4) IMMOBILISATIONS CORPORELLES

Terrains Bâtiments
Améliorations

locatives
Matériel et

outillage
Matériel

roulant
Mobilier et

agencements
Matériel 

informatique Total

$ $ $ $ $ $ $ $

Valeur comptable nette au 1er décembre 2010 3 546 5 882 722 4 633 1 048 2 075 567 18 473
Acquisitions — 4 964 175 1 665 873 913 880 9 470
Acquisitions par regroupements d’entreprises 106 1 045 818 541 134 60 40 2 744
Amortissement — (1 188) (422) (1 533) (584) (1 478) (569) (5 774)

Effet des variations de taux de change — (1) 17 (4) (2) (5) 9 14

Valeur comptable nette au 30 novembre 2011 3 652 10 702 1 310 5 302 1 469 1 565 927 24 927

Coût 3 652 20 170 4 082 22 557 5 827 10 583 8 475 75 346
Amortissement cumulé — (9 468) (2 772) (17 255) (4 358) (9 018) (7 548) (50 419)

Valeur comptable nette au 30 novembre 2011 3 652 10 702 1 310 5 302 1 469 1 565 927 24 927

5) IMMOBILISATIONS INCORPORELLES ET GOODWILL

Logiciels

Ententes de 
non-

concurrence
Relations 

clients
Marques de 

commerce Total Goodwill

$ $ $ $ $ $

Valeur comptable nette au 1er décembre 2010 558 138 4 450 2 274 7 420 43 335
Acquisitions 1 250 — — — 1 250 —
Acquisitions par regroupements d’entreprises 9 665 8 102 1 013 9 789 6 883
Ajustement pour les regroupements d’entreprises — — — — — 517

Amortissement (567) (130) (1 213) — (1 910) —

Effet des variations de taux de change — — 82 8 90 13

Valeur comptable nette au 30 novembre 2011 1 250 673 11 421 3 295 16 639 50 748

Coût 4 297 1 272 20 141 3 295 29 005 50 748
Amortissement cumulé (3 047) (599) (8 720) — (12 366) —

Valeur comptable nette au 30 novembre 2011 1 250 673 11 421 3 295 16 639 50 748

Valeur comptable nette au 30 novembre 2011 1 250 673 11 421 3 295 16 639 50 748
Acquisitions 749 33 33 — 815 —
Acquisitions par regroupements d’entreprises — 57 439 205 701 316
Ajustement pour les regroupements d’entreprises — — — — — 396
Amortissement (831) (217) (1 303) — (2 351) —
Effet des variations de taux de change — (4) (165) (34) (203) (55)
Valeur comptable nette au 30 novembre 2012 1 168 542 10 425 3 466 15 601 51 405

Coût 5 044 1 346 20 287 3 466 30 144 60 172
Amortissement cumulé (3 876) (804) (9 862) — (14 543) (8 767)
Valeur comptable nette au 30 novembre 2012 1 168 542 10 425 3 466 15 601 51 405

Terrains Bâtiments
Améliorations

locatives
Matériel et

outillage
Matériel

roulant
Mobilier et

agencements
Matériel 

informatique Total

$ $ $ $ $ $ $ $

Valeur comptable nette au 30 novembre 2011 3 652 10 702 1 310 5 302 1 469 1 565 927 24 927
Acquisitions — 281 181 1 070 605 1 507 312 3 956
Acquisitions par regroupements d’entreprises — — 31 9 — 26 — 66
Amortissement — (1 274) (435) (1 548) (588) (801) (516) (5 162)
Effet des variations de taux de change — (1) (18) (14) (5) (8) (1) (47)
Valeur comptable nette au 30 novembre 2012 3 652 9 708 1 069 4 819 1 481 2 289 722 23 740

Coût 3 652 21 170 4 262 23 164 6 272 12 076 9 262 79 858
Amortissement cumulé — (11 462) (3 193) (18 345) (4 791) (9 787) (8 540) (56 118)
Valeur comptable nette au 30 novembre 2012 3 652 9 708 1 069 4 819 1 481 2 289 722 23 740
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5) IMMOBILISATIONS INCORPORELLES ET GOODWILL (suite)

Pour les fins des tests de dépréciation, la valeur comptable du goodwill et des 
immobilisations incorporelles a été allouée aux UGt ou groupes d’UGt. La valeur 
recouvrable des UGt ou groupes d’UGt a été déterminée en fonction de sa valeur 
d’utilité, laquelle a été calculée en utilisant les prévisions de flux de trésorerie avant 
impôts sur une période de 5 ans. Les taux d’actualisation avant impôts utilisés aux 
30  novembre 2012 et 2011 varient entre 13,9 % et 14,5% considérant une valeur 
terminale de 2 %. La note 16 décrit les dépréciations comptabilisées en réduction du 
goodwill lors de l’application initiale des IfRS. Aucun changement raisonnablement 
possible de l’une des hypothèses clés mentionnées précédemment ne ferait pas en 
sorte que la valeur comptable soit supérieure à la valeur recouvrable.

6) DETTE BANCAIRE
La Société dispose d’une marge de crédit autorisée de 26 millions en dollars CA et  
de 6 millions en dollars US auprès d’une institution bancaire canadienne. Ces marges 
de crédit portent intérêt au taux préférentiel et de base, qui étaient respectivement de  
3 % et 3,75 % au 30  novembre 2012. Ces marges de crédit sont renouvelables 
annuellement. En 2011, la Société disposait d’une marge de crédit autorisée de 
26 millions de dollars auprès d’une institution bancaire canadienne, qui portait intérêt 
au taux préférentiel bancaire de 3 % au 30 novembre 2011 et d’une marge de crédit 
autorisée de 5 millions de dollars US  auprès d’une institution bancaire américaine qui 
portait intérêt au taux préférentiel de 3,25 % au 30 novembre 2011, plus 2 %.

7) DETTE À LONG TERME
2012 2011

$ $

Contreparties à payer sur acquisitions d’entreprises 
ne portant pas intérêt, dont 1 017 $ US (3 132 $ US 
en 2011) 2 563 5 136

400 $ US en 2011, portant intérêt à un taux variable 
de 2,25 % basée sur le taux préférentiel moins 1 % — 408

2 563 5 544

Portion courante de la dette à long terme 1 743 4 309

820 1 235

Les versements en capital à effectuer sur la dette au cours des prochains exercices sont 
de 1 743 $ en 2013 et de 820 $ en 2014.

Nombre 
d’options

Prix de levée  
par action Total

$ $

En circulation au 30 novembre 2010 918 300 7,28 à 24,76 18 762

octroyées 51 000 27,93 à 30,68 1 555

Levées (84 300) 7,28 à 24,76 (1 538)

Annulées (2 000) 7,28 à 17,44 (20)

En circulation au 30 novembre 2011 883 000 11,35 à 30,68 18 759
Octroyées 41 000 27,43 1 125
Levées (121 375) 11,35 à 30,68 (2 576)
Annulées (40 625) 15,89 à 30,68 (1 034)
En circulation au 30 novembre 2012 762 000 14,50 à 30,68 16 274

8) CAPITAL-ACTIONS
Autorisé

Un nombre illimité :

Actions ordinaires

Actions privilégiées de premier et de deuxième rangs, sans droit de vote, pouvant 
être émises en série, dont les caractéristiques doivent être établies par le conseil 
d’administration

Émis
2012 2011

$ $

20 794 484 actions ordinaires (20 846 709 en 2011) 23 349 19 714

Au cours de l’exercice 2012, la Société a émis 121 375 actions ordinaires (84 300 en 2011) 
à un prix moyen de 21,22 $ par action (18,24 $ en 2011) à la suite de la levée d’options 
en vertu du régime d’options d’achat d’actions. de plus, au cours de l’exercice 2012, la 
Société a acheté aux fins d’annulation 173 600 actions ordinaires dans le cours normal 
de ses activités pour une contrepartie de 5 855 $ (372 800 pour une contrepartie de 
10 512 $ en 2011) entraînant une prime au rachat de 5 667 $ qui a été enregistrée en 
diminution des résultats non distribués (prime de 10 177 $ en 2011).

Régime d’options d’achat d’actions

La Société possède un régime d’options d’achat d’actions à l’intention de ses administra-
teurs, dirigeants et employés clés. Le prix de souscription de chaque action visée par une 
option octroyée en vertu du régime correspond au cours du marché des actions des cinq 
jours précédant la date de l’octroi et doit être payé intégralement au moment de la levée 
de l’option. Les options peuvent être levées un an après leur octroi à raison de 25 % par 
année et doivent être levées au plus tard au dixième anniversaire de la date de l’octroi.

Au 30 novembre 2012, 219 900 options (220 275 en 2011) pouvaient être octroyées en 
vertu de ce régime.

Au cours des deux derniers exercices, les opérations portant sur les options se résument 
comme suit :

Au cours de l’exercice 2012, la Société a octroyé 41 000 options d’achat d’actions  
(51 000 en 2011) comportant un prix d’exercice moyen de 27,43 $ par action (30,49 $  
en 2011) et une juste valeur moyenne de 6,56 $ l’option (8,73 $ en 2011) déterminée 
selon le modèle d’évaluation Black & Scholes en considérant un taux de dividendes  
prévu de 1,75 % (1,5 % en 2011), une volatilité prévue de 25 % (25 % en 2011), un taux 
d’intérêt sans risque de 2,31 % (3,69 % en 2011) avec une durée prévue de sept ans (sept 
ans en 2011). La charge de rémunération imputée au résultat net en 2012 relativement 
aux options s’est élevée à 422 $ (568 $ en 2011). 

Régimes d’unités d’actions différées

La Société a mis en place un régime d’unités d’actions différées (UAd) dont seuls les 
administrateurs externes peuvent bénéficier. Les administrateurs peuvent choisir de 
recevoir une partie ou la totalité de leur rémunération en UAd. La valeur des UAd n’est 
payable qu’en espèces seulement et qu’au moment où l’administrateur cesse d’être un 
membre du conseil. Le passif attribuable au régime d’UAd de 2 159 $ (1 863 $ en 2011) 
est présenté dans les « Créditeurs et charges à payer ». La charge de rémunération relative 
aux UAd s’est élevée à 559 $ pour l’exercice 2012 (253 $ en 2011).

Régime d’achat d’actions

Le régime d’achat d’actions de la Société permet à tous les employés d’acheter des actions 
dont la valeur peut atteindre un pourcentage maximum de leur rémunération totale en 
espèces. La Société contribue un montant équivalent à un pourcentage de tout montant 
investi par l’employé à l’achat d’actions additionnelles. La contribution de la Société 
est déterminée annuellement. La charge de rémunération relative au régime d’achat 
d’actions s’est élevée à 391 $ pour l’exercice 2012 (313 $ en 2011) est présentée dans 
le «Coût des marchandises vendues, charges liées aux entrepôts et charges de vente et 
d’administration ». 

Le tableau suivant résume l’information relative aux options d’achat d’actions en 
circulation au 30 novembre 2012.

Options en circulation
Options pouvant 

être levées

Fourchette 
des prix 
de levée
(en dollars)

Nombre
d’options 

(en milliers)

Durée
restante 

moyenne 
pondérée

(en années)

Prix de 
levée

moyen 
pondéré

(en dollars)

Nombre 
d’options 

(en milliers)

Prix de 
levée

moyen 
pondéré

(en dollars)

9,97 – 14,50 50 000 0,32 14,50 50 000 14,50
14,51 – 21,69 317 700 4,94 19,08 286 825 19,26

21,70 – 24,76 329 300 3,33 23,18 321 800 23,18
24,77 – 30,68 65 000 8,82 28,62 6 625 30,35

762 000 4,27 21,36 665 250 20,91
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8) CAPITAL ACTIONS (suite)
Résultat net par action

Le résultat net par action de base et le résultat net par action dilué ont été calculés 
selon le nombre d’actions suivant :

2012 2011

$ $

Nombre moyen pondéré d’actions en circulation – de base 20 885 21 036

Effet de dilution en vertu du régime d’option d’achat d’actions 252 226

Nombre moyen pondéré d’actions en circulation – dilué 21 137 21 262

Le calcul du résultat net dilué par action tient compte de toutes les options alors qu’en 
2011 le calcul du résultat net dilué par action ne tenait pas compte de la moyenne pon-
dérée de 51 000 options sur actions puisque leur prix de levée, étant supérieur au cours 
moyen des actions de la période, aurait eu un effet anti-dilutif.

9) IMPÔTS SUR LE RÉSULTAT

Les principales composantes de la charge d’impôts se présentent comme suit :

2012 2011

$ $

Exigibles 17 939 17 800

différés :

Relatifs aux écarts temporaires — 1 624
Effet de la variation des taux d’imposition  
    sur les impôts différés — (51)

17 939 19 373

Les taux réels d’impôts sur le résultat diffèrent des taux combinés prévus par la Loi pour les 
raisons suivantes :

2012 2011

$ $

taux combinés prévus par la Loi 26,96 % 28,44 %
Impôts sur le résultat aux taux combinés prévus par la Loi 17 212 16 917

Augmentation (diminution) découlant de :

Effet de la variation du taux statutaire pour la filiale hors 
Canada (21) (175)

Rémunérations à base d’actions 265 162

frais divers non déductibles 103 79

Réduction de la valeur comptable des actifs d’impôt différés — 2 619

Autres 380 (229)

17 939 19 373

10) ENGAGEMENTS ET ÉVENTUALITÉS

a) Contrats de location 

La Société a pris des engagements en vertu de contrats de location simple pour des 
locaux d’entreposage et de bureau venant à échéance à diverses dates jusqu’en 2019. 
Les paiements minimums futurs, excluant certains frais accessoires dont la Société est 
responsable, s’établissent comme suit :

$

Moins d’un an 6 874

Entre un an et 5 ans 14 429

Plus de 5 ans 1 298

22 601

b) Contrats de change à terme 

Le tableau suivant présente les contrats de change à terme au 30 novembre 2012  
échéant en décembre 2012.

Type Devise en milliers Taux de change moyen

Achat 2 700 Euros 1,2836

c) Réclamations 

dans le cours normal de ses activités, la Société est exposée à diverses actions et 
réclamations. La direction estime que les règlements à venir de ces réclamations 
n’influeront pas de façon sensible la situation financière et les résultats consolidés 
de la Société.

Les impôts différés reflètent l’incidence fiscale nette des écarts temporaires entre la 
valeur comptable et la valeur fiscale des actifs et des passifs. Les principales composan-
tes des actifs et des passifs d’impôts différés de la Société s’établissaient comme suit :

2012 2011

$ $

Impôts différés
Conversion de devises, provisions reconnues aux fins fiscales à 

leur décaissement seulement et autres attributs fiscaux 2 545 3 279
Excédent de la valeur fiscale sur la valeur comptable nette des 

immobilisations corporelles 1 607 1 579
Excédent de la valeur comptable nette sur la valeur fiscale 

des immobilisations incorporelles et du goodwill (4 485) (5 026)

Montant net (333) (168)

Le montant net des impôts différés incluait les éléments suivants aux 30 novembre :

2012 2011
$ $

Actifs d’impôts différés 2 913 3 303
Passifs d’impôts différés (3 246) (3 471)

(333) (168)

Les variations des impôts différés se détaillent comme suit aux 30 novembre :

2012 2011
$ $

Solde au début de l’exercice, montant net (168) 2 972
En résultat net — (1 573)

Relatifs aux acquisitions d’entreprises — (1 504)

Autres (165) (63)

Solde à la fin de l’exercice, montant net (333) (168)

Les pertes opérationnelles nettes reportées, pour lesquelles les impôts différés n’ont  
pas été comptabilisés, s’établissaient à 6 600$ au 30 novembre 2012 (6 900 de $ en 2011) 
et viennent à échéance entre 2030 et 2032.
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11) CUMUL DES AUTRES ÉLÉMENTS DU RÉSULTAT GLOBAL

Le cumul des autres éléments du résultat global est composé des éléments suivants et 
les variations survenues au cours des exercices clos les 30 novembre 2012 et 2011 se 
détaillent comme suit :

2012 2011

$ $

Solde au début de l’exercice 103 —
Écart de change résultant de la conversion d'une filiale à 

l'étranger (1 153) 103

Solde à la fin de l’exercice (1 050) 103

2012 2011
$ $

Solde au début de l’exercice 5 006 4 607

Provision pour mauvaises créances 2 152 2 438

Radiation de créances (2 061) (2 017)

Effet des variations de taux de change (65) (22)

Solde à la fin de l’exercice 5 032 5 006

Le solde des débiteurs de la Société, qui sont en souffrance depuis plus de 60 jours 
mais qui n’ont pas été provisionnés, est de 1 513 $ (1 186 $ en 2011).

Aux 30 novembre 2012 et 2011, aucun client ne représentait plus de 10 % du total 
des débiteurs.

Risque de marché

La Société est exposée aux fluctuations de change pouvant affecter ses achats et 
ses ventes conclus en devises étrangères (principalement en dollar US). Les charges 
d’administration pour l’exercice clos le 30 novembre 2012 comprennent une perte de 
change de 9 $ (gain de change de 297 $ en 2011).

La politique de la Société est de préserver le coût d’achat et le prix de vente de ses 
activités commerciales en couvrant partiellement ses positions au moyen d’instruments 
financiers dérivés. Afin de protéger ces opérations contre les risques découlant des 
variations de taux de change, elle utilise des contrats de change à terme. Les principaux 
risques de change de la Société sont couverts par une trésorerie centralisée. Les risques 
de change sont gérés conformément à la politique de gestion du risque de change. 

12) INSTRUMENTS FINANCIERS ET AUTRES INFORMATIONS
Juste valeur

La valeur comptable de la trésorerie et des équivalents de trésorerie, des débiteurs et des 
créditeurs et charges à payer constitue une estimation raisonnable de la juste valeur en 
raison de l’échéance à court terme de ces instruments.

La valeur comptable de la dette à long terme constitue une estimation raisonnable de 
la juste valeur en raison soit de l’utilisation d’un taux flottant pour certains emprunts ou 
parce que la direction estime que la juste valeur des emprunts comportant un taux fixe 
ne diffère pas beaucoup de leur valeur comptable, compte tenu de l’échéance prochaine 
de certains et des taux qui pourraient actuellement être obtenus par la Société pour des 
emprunts comportant des conditions et des échéances similaires.

Au 30 novembre 2012, la juste valeur des contrats de change à terme était d’environ 
25 $ favorable (54 $ défavorable au 30 novembre 2011), ce qui représente le montant 
approximatif que la Société aurait encaissé (déboursé) en règlement de ces contrats aux 
taux pratiqués sur le marché.

Risque de crédit

La Société vend ses produits à de nombreux clients situés principalement au Canada et, 
dans une moindre mesure, aux États-Unis. Le risque de crédit est lié à la possibilité que 
des clients soient incapables de respecter leurs engagements à l’égard des débiteurs 
de la Société. Le délai moyen de recouvrement des débiteurs aux 30 novembre 2012 et  
2011 est à un niveau acceptable pour le secteur dans lequel la Société évolue.

La Société effectue une évaluation continue du crédit de sa clientèle et n’exige géné-
ralement pas de garantie. La provision pour mauvaises créances des exercices clos les 
30 novembre se détaille comme suit :

L’objectif visé par la politique est de protéger les résultats d’exploitation de la Société 
en réduisant l’exposition à la fluctuation de change. La politique en matière de ges-
tion des risques de change ne permet pas d’effectuer des opérations à des fins de 
spéculation.

Aux 30 novembre 2012 et 2011, une dépréciation de 1 % du dollar CA sur le dollar US 
et sur l’Euro, toutes les autres variables demeurant stables par ailleurs, n’aurait pas 
eu d’impact significatif sur le montant du résultat net consolidé et aurait augmenté 
celui des autres éléments du résultat global de 731 $ (570 $ en 2011). La sensibilité 
du taux de change représente la somme des expositions nettes au risque de change 
des instruments financiers détenus par la Société au 30 novembre 2012.

Risque de liquidité

La Société gère son risque de ne pouvoir régler ses passifs financiers au moment 
opportun en tenant compte des besoins opérationnels et en ayant recours à diffé- 
rentes sources de financement, le cas échéant. Au cours des dernières années, la 
Société a financé sa croissance, ses acquisitions et ses distributions aux actionnaires 
en utilisant les fonds autogénérés par ses opérations.

Charges de la période 

Au cours de l’exercice clos le 30 novembre 2012, le montant des stocks passés en 
charge résultant des activités d’importation, de distribution et de fabrication est de 
398 957 $ (366 242 $ en 2011). Ce montant inclut une charge de désuétude des stocks 
de 2 123 $ (472 $ en 2011). Les dépenses de salaires et charges connexes incluses au 
coût des marchandises vendues, charges liées aux entrepôts et charges de vente et 
d’administration, sont de 81 992 $ (75 025 $ en 2011).

13) TRANSACTIONS ENTRE PARTIES LIÉES
La Société détient des participations importantes dans les filiales suivantes :

Noms
Pays de

constitution

Pourcentage 
d’intérêt dans 

le capital

Pourcentage 
de droits de 

vote

Richelieu America Ltd. États-Unis 100 100

Richelieu finances Ltée Canada 100 100

Richelieu Hardware Canada Ltd. Canada 100 100

Les Industries Cedan inc. Canada 100 100

distributions 20/20 inc. Canada 100 100

Provincial Woodproducts Limited Canada 85 85

Menuiserie des Pins Ltée Canada 75 75

La rémunération des principaux dirigeants se détaille comme suit :

2012 2011
$ $

Avantages du personnel à court terme 2 669 2 692

Autres avantages à long terme 228 343

Rémunérations à base d’actions 17 17

2 914 3 052

Les créditeurs incluent une allocation de retraite d’un montant de 1 900 $ payable à l’un 
des principaux dirigeants.

14) INFORMATION GÉOGRAPHIQUE
Au cours de l’exercice clos le 30 novembre 2012, près de 79 % des ventes ont été  
effectuées au Canada (81 % en 2011) alors que les ventes à l’étranger, presque entiè-
rement aux États-Unis, s’élèvent, en dollars CA, à 120 658 $ (99 177 $ en 2011) et à 
120 403 $ (100 454 $ en 2011) en dollars US.

Au 30 novembre 2012, sur un montant total d’immobilisations corporelles de 23 740 $ 
(24 927 $ en 2011), des immobilisations corporelles d’un montant de 3 301 $ (2 019 $ 
en 2011) sont situées aux États-Unis. de plus, les immobilisations incorporelles situés 
aux États-Unis s’élèvent à 7 996 $ (8 158 $ en 2011) et le goodwill à 3 835 $ (3 212 $ en 
2011) en dollars CA, et s’élèvent respectivement à 8 047 $ (7 996 $ en 2011) et à 3 860 $ 
(3 148 $ en 2011) en dollars US.
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15) GESTION DU CAPITAL
Les objectifs de la Société sont les suivants :

■  maintenir un faible ratio d’endettement pour préserver sa capacité de poursuivre sa 
croissance interne et par acquisitions; et

■  fournir un rendement adéquat à ses actionnaires.

La Société gère sa structure de capital et y apporte des ajustements en fonction des  
changements reliés à la conjoncture économique et aux caractéristiques de risque des 
actifs sous-jacents.  Afin de maintenir ou d’ajuster sa structure de capital, la Société peut 
être amenée à modifier le montant des dividendes versés aux actionnaires, à remettre 
du capital aux actionnaires ou à émettre de nouvelles actions.

Pour l’exercice clos le 30 novembre 2012, la Société a réalisé les résultats suivants 
relativement à ses objectifs de gestion du capital :

■  un ratio d’endettement de 0,9 % (2,2 % en 2011) (dette à long terme/capitaux  
propres); et 

■  un rendement moyen sur les capitaux propres de 16,9 % (16,5 % en 2011).

Les objectifs de gestion du capital sont demeurés inchangés comparativement à  
l’exercice précédent. 

16) APPLICATION DES IFRS
Les présents états financiers sont les premiers états financiers consolidés de la Société 
préparés selon les IfRS. La date de transition aux IfRS a été le 1er décembre 2010. Les 
principales méthodes comptables conformes aux IfRS de la Société présentées à la 
note 1 ont été utilisées pour la préparation des états financiers consolidés. Les principaux 
ajustements qui ont été faits pour convertir l’état consolidé de la situation financière au 
1er décembre 2010 des principes comptables généralement reconnus du Canada avant 
le basculement aux IfRS sont expliqués ci-après.

La Société a mis en application l’IfRS 1, Première application des Normes internationales 
d’information financière, qui autorise certaines exemptions à l’application rétrospective 
en date de la transition, pour préparer l’état consolidé de la situation financière au 
1er décembre 2010 et a choisi d’utiliser les exemptions suivantes :

Regroupement d’entreprises

La norme IfRS 3, Regroupements d’entreprises, peut être adoptée de façon rétrospective 
ou prospective. L’application rétrospective nécessite le retraitement d’une partie ou de 
tous les regroupements d’entreprises survenus avant la date de transition. La Société 
s’est prévalue de cette exemption et n’a pas retraité ses acquisitions antérieures à la 
date de transition.

Paiement fondé sur des actions

Une entité peut appliquer IfRS 2, Paiement fondé sur des actions, seulement aux instru-
ments de capitaux propres dont les droits n’ont pas été acquis à la date de transition. La 
Société a choisi de ne pas appliquer IfRS 2 aux instruments de capitaux propres attribués 
et dont les droits ont été acquis avant la date de transition aux IfRS.

Montant cumulé des différences de conversion

L’application rétrospective des IfRS aurait obligé la Société à déterminer le montant 
cumul des différences de conversion conformément à IAS 21, Effets des variations 
des cours des monnaies étrangères, à compter de la date à laquelle une filiale ou une 
entreprise associée a été constituée ou acquise. IfRS 1 permet toutefois que les gains 
et les pertes de change cumulés soient ramenés à zéro à la date de transition. La Société  
a choisi de ramener à zéro son écart de conversion sur le placement net dans une filiale 
à l’étranger d’un montant de 5,6 millions de dollars au 1er décembre 2010 qui a été  
reclassé dans les résultats non distribués à la date de transition.

RAPPROCHEMENT DES CAPITAUX PROPRES

Notes
30 novembre  

2011
1er décembre 

2012
$ $

Capitaux propres selon les PCGR 275 634 253 869
dépréciation d’actifs – pertes de valeur des 

immobilisations corporelles et incorporelles et 
du goodwill a, c (26 509) (26 509)

Amortissement et autres a, c 408 —

Autres passifs e (400) (400)

Impôts différés b 3 334 3 351

(23 167) (23 558)
Capitaux propres attribuables aux  

actionnaires de la Société selon les IFRS 252 467 230 311

RAPPROCHEMENT DE LA SITUATION FINANCIÈRE
Au 1er décembre 2010

Notes PCGR Ajustements IFRS
$ $ $

ACTIFS
Actifs courants
trésorerie et équivalents de trésorerie 39 289 — 39 289
débiteurs 65 017 — 65 017
Stocks 117 609 — 117 609
frais payés d’avance 837 — 837

222 752 — 222 752
Actifs non courants
Immobilisations corporelles a 19 132 (659) 18 473
Immobilisations incorporelles a 13 242 (5 822) 7 420
Goodwill a, c 63 363 (20 028) 43 335
Impôts différés e 2 327 645 2 972

320 816 (25 864) 294 952

PASSIFS ET CAPITAUX PROPRES
Passifs courants 
Créditeurs et charges à payer e 54 212 400 54 612
Impôts à payer 3 741 — 3 741
Portion courante de la dette à long terme 2 072 — 2 072

60 025 400 60 425
Passifs non courants
dette à long terme 786 — 786
Impôts différés a, b 2 706 (2 706) —
Participations ne donnant pas le contrôle d 3 430 (3 430) —

66 947 (5 736) 61 211
Capitaux propres
Capital-actions 17 623 — 17 623
Surplus d’apport 3 906 — 3 906
Résultats non distribués 237 907 (29 125) 208 782
Cumul des autres éléments du résultat 

global d (5 567) 5 567 —
Capitaux propres attribuables aux 

actionnaires de la Société 253 869 (23 558) 230 311
Participations ne donnant pas le contrôle d — 3 430 3 430

253 869 (20 128) 233 741
320 816 (25 864) 294 952
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RAPPROCHEMENT DE LA SITUATION FINANCIÈRE
Au 30 novembre 2011

Notes PCGR Ajustements IFRS
$ $ $

ACTIFS
Actifs courants
trésorerie et équivalents de trésorerie 29 095 — 29 095
débiteurs 72 366 — 72 366
Impôts à recevoir 1 645 43 1 688
Stocks 118 753 — 118 753
frais payés d’avance 1 157 — 1 157

223 016 43 223 059
Actifs non courants
Immobilisations corporelles a 25 399 (472) 24 927
Immobilisations incorporelles a 22 189 (5 550) 16 639
Goodwill a, c 70 870 (20 122) 50 748
Impôts différés e 2 658 645 3 303

344 132 (25 456) 318 676

PASSIFS ET CAPITAUX PROPRES
Passifs courants
Créditeurs et charges à payer e 51 453 400 51 853
Portion courante de la dette à long terme 4 309 — 4 309

55 762 400 56 162
Passifs non courants
dette à long terme 1 235 — 1 235
Impôts différés a, b 6 160 (2 689) 3 471
Autres passifs d — 1 621 1 621
Participations ne donnant pas le contrôle d 5 341 (5 341) —

68 498 (6 009) 62 489
Capitaux propres
Capital-actions 19 714 — 19 714
Surplus d’apport d 3 586 — 3 586
Résultats non distribués 257 955 (28 891) 229 064
Cumul des autres éléments du résultat 

global d (5 621) 5 724 103
Capitaux propres attribuables aux 

actionnaires de la Société 275 634 (23 167) 252 467
Participations ne donnant pas le contrôle — 3 720 3 720

275 634 (19 447) 256 187
344 132 (25 456) 318 676

RAPPROCHEMENT DES COMPTES DE RÉSULTATS CONSOLIDÉS
Exercice clos le 30 novembre 2011

Notes PCGR Ajustements IFRS
$ $ $

Ventes 523 786 — 523 786
Coût des marchandises vendues, charges 

liées aux entrepôts et charges de vente 
et d’administration c 456 467 170 456 637

Résultat avant les éléments suivants 67 319 (170) 67 149
Amortissement des immobilisations 

corporelles a 5 906 (132) 5 774
Amortissement des immobilisations 

incorporelles a 2 139 (229) 1 910
frais financiers, net (13) — (13)

8 032 (361) 7 671
Résultats avant impôts sur le résultat 59 287 191 59 478
Impôts sur le résultat b 19 416 (43) 19 373

Résultat net 39 871 234 40 105

Attribuable aux :
Actionnaires de la Société 39 492 234 39 726
Participations ne donnant pas le contrôle 379 — 379

39 871 234 40 105

Résultat par action attribuable aux 
actionnaires de la Société

de base 1,88 0,01 1,89
dilué 1,86 0,01 1,87

RAPPROCHEMENT DU RÉSULTAT GLOBAL CONSOLIDÉ
Exercice clos le 30 novembre 2011

Notes PCGR Ajustements IFRS
$ $ $

Résultat net 39 871 234 40 105
Autres éléments du résultat global
Écart de change résultant de la  

conversion d'une filiale à l'étranger d (54) 157 103
Résultat global 39 817 391 40 208

RAPPROCHEMENT DES FLUX DE TRÉSORERIE CONSOLIDÉS
Exercice clos le 30 novembre 2011

Notes PCGR Ajustements IFRS
$ $ $

Activités opérationnelles c 38 528 (215) 38 313
Activités de financement (19 690) — (19 690)
Activités d’investissement c (29 295) 215 (29 080)

16) APPLICATION DES IFRS (suite)
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16) APPLICATION DES IFRS (suite)

a) IAS 36 Dépréciation d’actifs

Incidence sur la situation financière 
d’ouverture

Le test de dépréciation conforme aux PCGR s’applique à l’unité d’exploitation qui regroupe plusieurs centres de distribution dans une 
région, bénéficiant ainsi des flux de trésorerie de centres de distribution où il n’y a pas d’immobilisations incorporelles et de goodwill. 
Contrairement au test de dépréciation conforme aux PCGR, le test de dépréciation conforme aux IfRS est effectué à un plus bas niveau, 
soit à celui où des entrées de trésorerie largement indépendantes d’autres groupes d’actifs sont générées, ce qui correspond au niveau 
du centre de distribution dans plusieurs cas.

En raison de l’application des IfRS, la valeur d’utilité de certaines unités génératrices de trésorerie, et donc la valeur recouvrable, est 
inférieure à la valeur aux livres. 

L’estimation de la valeur d’utilité, et donc de la conclusion du test de dépréciation, est sensible aux hypothèses déterminées de 
croissance des revenus, de marge brute générée et de niveau du fonds de roulement requis pour supporter les opérations sur les cinq 
prochaines années, de croissance à long terme du marché, et de taux d’actualisation approprié pour refléter la valeur de l’argent dans 
le temps et les risques spécifiques propres à chaque unité génératrice de trésorerie qui ne sont pas pris en compte dans les flux de 
trésorerie. Le taux d’actualisation avant impôts utilisé a été de 14,6 % au 1er décembre 2010.

Ainsi, une dépréciation de 26,5 millions de dollars (25,8 millions de dollars US) a été constatée en réduction de la valeur comptable 
d’actifs acquis aux États-Unis entre 2003 et 2010.

Incidence sur l’exercice de 2011 Cette dépréciation a réduit les charges d’amortissement des actifs de 0,4 million $. 

b) IAS 12 - Impôts sur le résultat

Méthode comptable selon les IfRS Les ajustements effectués sur l’état de la situation financière d’ouverture ont donné lieu à la constatation d’actifs d’impôts différés 
supplémentaires et entraîné la radiation de passifs d’impôts différés. Cette norme limite la constatation d’actifs d’impôts différés au 
montant dont la réalisation est probable. 

Incidence sur la situation financière 
d’ouverture

Ainsi, les passifs d’impôts différés ont été radiés et certains actifs d’impôts différés n’ont pas été constatés puisque il n’est pas plus 
probable qu’improbable que les avantages se matérialisent dans les exercices subséquents.

c) IFRS 3 Regroupement d’entreprises - Frais connexes aux acquisitions et exemption selon IFRS 1

Méthode comptable selon les PCGR Les frais d’acquisition, soit les frais encourus par l’acquéreur pour conclure une transaction d’acquisition d’entreprise, sont inclus dans 
la répartition du prix payé et, en conséquence capitalisés à l’état de la situation financière. 

Méthode comptable selon les IfRS L’acquéreur se doit de passer en charge tous les coûts encourus dans le cadre d’un regroupement d’entreprises au cours de la période 
durant laquelle les services ont été reçus.

Incidence sur la situation financière 
d’ouverture

IfRS 1 accorde le choix d’appliquer la norme IfRS 3 uniquement aux regroupements d’entreprises survenant le ou après le 1er décembre 
2010. Il n’y a donc aucune incidence sur la situation financière d’ouverture.

Incidence sur l’exercice 2011 Les frais d’acquisition constatés durant l’exercice 2011 et considérés dans la répartition des prix d’achat des entreprises acquises  
totalisent 0,2 million de dollars. Ces frais ont été passés en charges dans les états consolidés des résultats de l’exercice clos le  
30 novembre 2011.

d) Reclassements : Conversion de devises et participations ne donnant pas le contrôle

Méthode comptable selon les IfRS IAS 21 impose à la Société de comptabiliser certaines différences de conversion en autres éléments du résultat global et de les cumuler 
dans une composante distincte des capitaux propres. Selon IfRS 1, la Société n’est pas tenue de se conformer à ces dispositions pour 
les montants cumulés des différences de conversion qui existaient au 1er décembre 2010 si le montant cumulé de ces différences est 
réputé nul à cette date.

IfRS 10 requiert de présenter les participations ne donnant pas le contrôle en tant qu’élément des capitaux propres dans l’état conso-
lidé de la situation financière, séparément des capitaux propres des actionnaires de la Société. toute option d’achat des participations 
ne donnant pas le contrôle qui rencontre la définition d’un passif financier selon l’IAS 32, Instruments financiers : Présentation est 
évaluée à sa juste valeur et présentée en tant qu’autre passif.

Incidence sur la situation financière 
d’ouverture

Le montant cumulé des différences de conversion est réputé nul au 1er décembre 2010, la contrepartie ayant réduit les résultats non 
distribués.

Le total du passif est réduit du solde des participations ne donnant pas le contrôle relatives aux transactions en vertu desquelles il n’existe 
pas d’options d’achat d’actions de ces participations et celui-ci est reclassé aux capitaux propres.
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16) APPLICATION DES IFRS (suite)

e) Autres passifs, provisions et passifs éventuels

Comparaisons entre IfRS et PCGR Les IfRS précisent qu’une provision doit être comptabilisée lorsqu’il est probable (> 50 %) que la Société soit tenue de régler une 
obligation par une sortie de fonds et que son estimation est fiable.

Ces provisions doivent être divulguées par voie de notes aux états financiers.

Selon les PCGR, les critères de constatations pour une situation semblable requièrent un niveau de certitude plus élevé.

Incidence sur la situation financière 
d’ouverture

Le solde des provisions a été révisé et ajusté lorsque les critères de constatation selon les IfRS ont été rencontrés.

17) DIVIDENDES
Pour l’exercice 2012, la Société a versé des dividendes de 10 026 $ aux détenteurs 
d’actions ordinaires (9 267 $ en 2011), soit un dividende trimestriel de 0,12 $ par 
action (un dividende trimestriel de 0,11 $ en 2011). Le 24 janvier 2013, le conseil 
d’administration de la Société a déclaré un dividende trimestriel de 0,13 $ par action 
ordinaire pour 2013.

18) APPROBATION DES ÉTATS FINANCIERS
Les états financiers consolidés de l’exercice clos le 30 novembre 2012 (incluant les 
chiffres comparatifs) ont été approuvés pour publication par le conseil d’administration 
le 24 janvier 2013.

19) CHIFFRES COMPARATIFS
Certains chiffres présentés pour l’exercice financier clos le 30 novembre 2011 ont été 
reclassés en fonction de la présentation adoptée durant l’exercice financier clos le 
30 novembre 2012. 
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